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DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
LL 
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tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
comple rendu in extenso des sfances de l’Assemblée nationale, les questions écriles 
et ls réponses des ministres à ces que:tions, el la Lable aunuelle, 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE comprend 
le comple rendu in exrtenso d?s séances du Conseil de la République, les questions 
écriles et les révonses des ministres à ces queslions, et la table annuelle, 





française et la table annuelle, 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapporis du Conseil écosomique et la table annuelle 

L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édition des Lois et Décrets et 
les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toules les 
Tables meusuelles et annuelles scat délivrées graluilement aux abonnés d'un an- 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


aux renouvellements et réclamations 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 





# à 
SOMMAIRE Ministère ce la Céfense nationale. 
Arrêtés portant changement irme el de cor rn le ti , 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRE PONTS CEE NAN P. «#4 
d Liste des candidats des centres de Saint-Elient Dijon, Rouen, 
S Nancy, Metz, Nantes, Strasbourg, Bordeaux, Toulouse, Orléans 
H is #1 4 . ? ’ ’ Le 3 » ’ , L 
Ministère d'Elat Poitiers, Lyon, Besançon us-adinissibies et admissibles au 
RELATIONS AVEC LI ÉTATS ASSOCIÉS concours d'admission à l’éCo.e po] nique en 1o1 (p. 5915). 
Arrêté portant lilularisalion d'une infrimitre coloniale stagiain 


(p. 71915). 


Ministère da la justice. 


p. 7915). 

Décret n° 51-948 du 21 juillet 1951 porlant revision du classement 
hiérarchique des commis grefliers des justices de paix du res- 
sort de la cour d'appel de Tunis (p. 7915), 

Décret no 51-45 modifiant le tarif des huissiers (rectificatif) (p. 7915). 


(p. 7915). 


Décret du 27 juin 1951 conférant la médaille pénitentiaire 


Décret portant nominalion Ge magistrats ‘rectificatif) 
Arrèté di 10 juillet 1951 étendant la compélenre de la commission 
consultative des marchés du ministère de la justice {p. 7916). 


Arrélé du 21 juillet 4951 fixant les nouveaux traitements des commis 
sreffiers des juslices de paix du ressort de la cour d'appel de 
unis (p. 7916). 
Ministère d2 l'intérieur. 
Décrets des 2, 5 et 9 juillet 1951 décernant des récompenses pour 
acles de courage et de dévouement (p. 7916), 
Décrets des 3 et 7 juillet 1951 portant témoignage de la Reconnais- 
sance française pour faits de résistance (p. 76). 

Décrets du 6 juillet 1951 portant témoiznage de la Reconnaissance 
française (p. 7915). 

Arrèlé du 42 juillet 1951 portant autorisation de recrutement de per- 
sonnel (p. 7916). 


Arrêté portant nominations (administration centrale) 
(p. 7917). 


a 1.) 


(reclificatif) 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Arrêté du 19 juillet 1951 fixant, à compiler du for janvier 1919, les 
iraitemments des ouvriers des établissements nationaux de bien- 
faisance (p. 7918). 

Arrêté du 19 juillet 1951 relatif aux traitements afférents à la classe 


1 


crade de ] 


général de 1r° catégorie 


fonctionnelle du rétaire 
1 combattants et vicli- 


des offices départementaux des 


mes Ge la guerre {p. 71918). 


anoieris 


Arrêté du 19 juillet 1951 fixant l'échelonnement indiciairn 
aux personnels mécanographes titulaires sur 


perforées P. 7919). 


appli able 
machines à cartes 


l'intégration des per- 
des dispositions 
D. 7929), 


Arrélé du 19 juillet 1951 fixant les modalités 
J 
inographes de l'Etat 


du 6 octobre 


IQ1res 


sonnels InéCan0g 
du décret n° 50-1280 


Arrêté du 21 juillet 1954 fixant les traitements applicables, à compter 


des 1er janvier et 1er juillet 1950, à diverses catégories de per- 


sonnels du ministère de la justice en fon:tions dans le ressort 
de la cour d'appel de Tunis (p. 7920). 
Arrélé portant promotions ‘commissaires aux prix) (p. 792). 


Ministère de l'éducaïion nat.-onale. 


Arrêtés portant nomination, conférant l'honorariat et rectificalif: 


Bibliothèque nationale ‘p. 7917 
Enseignement supérieur (p. 3917 
, 


Enseignement du premier degré {p. 7917), 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET 6PORTS 
Décret modifiant le décret n° 48-1202 du 19 juillet 1948 relatif à Ya 
formation professionnelle des experts comptables (reclificatif) 
I 191% 


Arrèté du 14 juillet 1951 portant transformation de l’école de métiers 


de la chaussure en collège technique (p. 7917). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Décret porlant promotions et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (recdifilcatif) (p. 3921). 


Arrêté du 10 juillet 4931 modifiant l'arrèté du 15 mai 1950 désignant 
un ordot teur secondaire et instituant une régie d'avances 


pour le regiement des dépenses de l'institut géographique 
national (p 7921 
Arrélé du 13 juillet 41951 portant autorisation de prélèvement par la 
chambre de commerce de la Rochelle sur les disponibilités des 
péage perçus à son profit au port de la Rochelle (p. 7921). 
arret portant nominations, titularisations et rectificatif (navigation 


ricnne et ponts et chaussées p. 7921 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 10 juillet 19:41 portant promotions et nominations dans 
l'ordre du Mérile commercial (p. 7923). 

Décret du 16 juillet 1951 portant nominations dans l’ordre du Mérite 
artisanal (p. 7923) 

Décret no 51-931 porlant approbation des comples et bilans des exer- 
cices 1946, 1917 et 1938 des Charbonnages de France (rectifi- 
catif) (p. 7929). 

Décret autorisant la chambre des métiers de l'Aveyron à contracter 
un emprunt (rectificatif} (p. 7925). 

Arrét5 du 9 juillet 1951 fixant le taux de la prime de programme dans 
les mines de fer de l'Est (p. 7923). 

Arrétés du 13 juillet 1951 portant approbation où renouvellement 


d'approbation de compteurs d'énergie électrique (p. 724). 


Ministère de l'agriculture. 


51-919 du 19 juillet 191 relatif à la commercialisation de 

cerlains vins de la récolle 1950 (p. 3925). 

Arrêté du 10 juillet 191 portant homologation du règlement du mar- 
ché des vins et eaux-de-vie d'Armagnac (p. 792). 

Arrélé du 10 juillet 4954 portant approbation des comptes définitifs 
de gestion des syndicats corporatifs agricoles excédentaires de 


la Dordogne (p. 7929). 
Arrélé du 13 juillet 1951 relatif à l'enquête agricole de l’année 4951 
(déclaration de récolte de céréales) (p 7925). 


Médaille d'honneur agricole (p. 7925). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret ne 51-950 du A1 juillet 19951 fixant les taux et conditions d’attri- 
bution de l'indemnité résidentielle de cherté de vie prévue à 
l’article 6 du décret no 51-511 du 5 mai 4991 (p. 7925). 

Décret n° 51-951 du 21 juillet 1951 relatif à la prise en compte du 
supplément familial de solde dans le calcul de l'indemnité 
diflérentielle prévue à l'article 13 du décret n° 51-511 du 5 mai 
1951 (p. 79%). 

Décret no 51-952 du 21 juillet 1951 portant extension du complément 
provisoire de solde à certaines catégories de personnel rele- 
vant de l'autorité du ministre de Ja France d'outre-mer 
(p. 7921). 

Arrélé du 9 juillet 1951 portant délégation de signature (p. 7927). 

Arrélé du 15 juillet 1951 portant institution d'un conseil supérieur 
consullatif des affaires sociales d'outre-mer (p. 7927). 

rrêlé du 16 juillet 1951 organisant un concouis complémentaire pour 
le recrutement d’inspecteurs du travail de la France d’outre- 
mer (p. 7928). 

Arrélé du 17 juillet 1951 portant approbation du budget d'exploitation 
de la régie des chemins de fer de l'Afrique occidentale fran- 
çaise (p. 7928). 


Arrêté portant désignalion d’un ingénieur élève admis à l’école supé- 
rieure d'application d'agriculture tropicale pour l’année sco- 
laire 1950-1951 (p. 7928). 
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Arrêtés porlant inscriplions au tableau d'avancement, promotions, 
classément, modification de rappels d'ancienneté pour services 
militaires, détachement, mise en disponibilité, mises en posi- 
tion de mission, acceptation de démission et rapportant les dis- 
positions d’un précédent arrêté: 

Administration générale (p. 7928). 
Administrateurs (p. 792$). 
Agriculture (p. 7928). 


Transmissions (p. 7929). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret el arrêté du 7 juillet 4951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite social (p. 7930). 

Décret du 7 juillet 4%1 portant approbation d’une disposition statu- 
taire par application de l'article 99 (3°) de Ja loi du 19 octobre 
1946 (p. 7490). 

Arrêti du 6 juillet 1951 portant fixation des ressources du fonds com- 
mun de l'allocalion de logement susceptibles d’être affectées à 
l'attribution de prêts destinés à l'amélioration de l'habitat 
(p. 7930). 

Arrêté du 7 juillet 1951 concernant le fonctionnement du comilé tech- 
nique prévu à l’article 3 du décret n° 49-998 du 26 juillet 4949 
relatif au fonds commun de l'allocation de logement (p. 7930). 

Arrêté du 9 juillet 4%41 autorisant une caisse de retraites à fonc- 
tionner (p. 7951). 

Arrété du 1® juillet 1951 fixant les modalités du partage en deux 
compies du fonds de majoration des rentes d'accidents du tra- 
vail afférent aux professions non agricoles (p. 7931), 

Arrétés des 17 et 19 juillet 191 portant approbation des statuts et 
fusion de sociétés mutualistes (p. 7931). 

Arrété portant remplacement d'un membre de Ja commission d'ho- 
mologation des dispositifs de sécurité (p. 7992). 

Arrêté portant nomination (administrattion centrale) (p. 7932). 

Circulaire n° 119 S. &£. relalive aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en malière de soins aux assurés sociaux (rectificatif) (p. 7992). 

Médaille d'honneur du travail (p. 7930). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Arrèté du 20 juillet 1951 rendant applicables aux ressortissants du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
les dispositions de l'arrêté du 3 juillet 191 du ministère de la 
santé putlique et dé la population fixant e tarif interminis- 
tériel de prestations sanitaires (p. 7932). 

Arrélé fixant la composilion de la commission pour l'élade des 
droits des candidats à la méduille des évadés civils de la 
guerre 1911-1918 (p. 7992). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret no 51-%3 du 9 juillet 1951 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi n° 50-7 du 5 janvier 1950 
rendant obligatoire pour certaines catégories de la population 
la vaccination par le vaccin antituberculeux B. G. G. (p. 7933). 

Décret no 51-954 du 10 juillet 1931 portant règlement d’administration 
publique pour l'application de la loi du 4 août 1950 organisant 
la liaison et la coordination des services sociaux (p. 7934). 

Décrets du 10 juillet 1951 portant promotions et nomirations dans 
l'ordre de la Santé publique (p. 7932). 

Arrélé du 10 juillet 1951 réglementant les opérations électorales pré- 
vues pour la désignation des membres du comité départemen- 
tal de coordinalion (p. 79395). 

Arrêlé portant désignation du représentant des inscrits maritimes au 
comité départemental de liajson et de coordination des ser- 
vices sociaux (p. 7926). 

Circulaire du 10 juillet 4951 relative à l'application de la loi du 4 août 
1959 organisant la liaison et la coordination des services 
sociaux (p. 7956). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocalions de commis 
sions et de bureau ‘p. 7938). 
Conseil de la République. — Convocations de commissions (p. 7999) 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocalions de commissions (p. 7939). 























—— 
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INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


—— 


Ordre du jour (p. 7940). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacance d'un poste de sous-directeur de laboratoire au 
Muséum national d'histoire naturelle (p. 7940). 


dois de vacance de chaires (enseignement supérieur) (p. 79410). 
MINISTÈRE DS ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Quatrième liste additive à la liste provisoire de classement de l'année 
1919 Ges candidats aux emplois réservés ‘reclificatif) (p. 7910). 


Annonces (p. 7911). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 57 et 58 (session de 1950) 
pour l'édilion complète.) (Voir le sommaire des annexes au 
Journal officiel du mardi suivant.) 








AVIS 





LÆ no 8 du Bulletin des dà'coralions, médailles et récompenses 
parait ce jour. 

ll contient les divers décrets el arrêtés annoncés dans le présent 
journal; ces textes portent promotions el nominaliens dans différents 
ordres (Mérite commercial, Mérite artisanal, Mérite social et Santé 
publique), témoignage de la Reconnaissance française el attribution 
de diverses médailles (médaille pénitentiaire et médaille d'honneur 
du travail). 60 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 





Titularisation d'une infirmière coloniale stagiaire. 





Par arrêté du 3 juillet 1951 du secrétaire d’Elat à Ja France d'outre- 
mer, Mme Mogegier du Sorbier, née Raveau (Charlotte), infirmière 
coloniale sbagiaire, est titularisée à L'emploi d'infirmière coloniale de 
ue classe pour compter du 21 février 1951. 

PRE 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 27 juin 1961 conférant la médaille pénitentiaire. 


Ce ‘exte est publié au ne 8 du Bulletin ofliciel des décorations, 
inédailles et récompenses paru ce jour. 


+0 + 





Décret n° 51-948 du 21 juillet 1951 portant revision du classe- 
ment hiérarohique des commis greffiers des justices de paix 
du réssort de la cour d'appel de Tunis. 





Le président du conseil des ministres, | 

Sur le rapport du garde des éceaux, ministre de la justice, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre des fiuances et 
des affaires économiques, du ministre du budget et du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
uve, 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Vu le déeret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret du 13 juillet 1948 fixant les nouveaux traite- 
ments et indemnités de diverses catégories de magistrats et de 
fonctionnaires du département de ia justice ; 

Vu le décret du 13 novembre 1948 modifiant le décret du 
27 février 1946 relatif aux traitements des magistrats et du per- 
sonnel de Ja cour et des tribunaux du ressort de Tunis: 

Vu le décret du 26 novembre 1948 relatif au traitement des 
commis greftiers des justices de paix de Tunisie; 

Vu le décret du 14 avril 1949 relatif à la revision du plan de 

| 
classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des 
retraites ; 

Vu le décret du 30 septembre 1949 fixant les nouveaux traite- 
ments et indemnités de diverses catégories de magistrats et 
fonctionnaires des services judiciaires dans le ressort de la cour 
d'appel de Tunis; 

Vu le décret du 27 février 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique et relatif aux conditions d'accès à la classe 
exceptionnelle des commis et fonctionnaires des cadres admi- 
nistratifs assimilés, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 2 du décret du 30 septembre 1949 susvisé 
relatif aux traitements et indemnités de diverses catégories de 
magistrats et de fonelionnaires des services judiciaires dans le 
ressort de la cour d'appel de Tunis est modifié ainsi qu'il suit: 
NU tnt etes IR RMS. #6 2 QUE CS JE D d 0.6 à M 

Justices de paix: 

« Commis greffiers de justice de paix: 130 — 230 (240) ». 
Art. 2. — Les nominations à la classe exceptionnelle seront 
effectuées dans les conditions fixées par le décret du 27 février 
1950 susvisé, 


Art. 3. — Le garde de sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à Ja fonction 
publique et à la réforme administrative et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1951, 

HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


—+ 0 +- 





Décret n° 51-915 modifiant le tarif des huissiers. 





Reclificalif au Journal officiel du 17 juillet 1951. Page 7691, 2 co- 
lonne, 37e ligne, au lieu de: « à l'exception de ceux-ci après lariliés », 
Ure: « à l'exception de ceux ci-après tarifés ». 





Dévoret portant nomination de magistrats 


Rectificalif au Journal officiel du 11 juillet 1951. Page 7341, 2e co- 
lonne 5% ligne, au lieu de: « Brest (fer ei 2e cantons) (Finistère 
(ire classe), lire: « Brest (fer et 3° cantons) (Finistère) (1re classe), 





——————_——_———_— 


re 2-0 © — - 
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a nr msereeérmnemeentien ns ns HER 
Extension de la compétence de la commission consultative Arrélenl: 
des marchés du ministre de Ia justice, Art, fer, — En application des dispositione de l'article fer du décret 
no 51-938 dau 2! juillet 1951,-les traitements alloués à compter du 
er janvier 1919 et compte lenu des deux premières iranelies de 
Le garde di eaux, ministre de la justice reclassement, aux commis greffiers de: juslices de paix du ressort 
‘ - a u { , LI Li i « , 6 


Vu le aécret du 18 novembre 1882, relalif aux adjudications et anx 
marchés passés au nom de l'Etat et les décrets qui l'ont mudilié; 


Vu le décret dn 2% février 1940 relatif anx écenomies à réaliser 


dan: Les adminislralions pubhques el aux armées, 
Vu l'acte provisoirement applicable dit décret n° 1082 du 6 avril 198 
rélalif aux imnarchés passés au nom de l'Elal, 
Vu le décret no 48-607 du ter avril 194$ modifiant certaines dispo- 
sitions du décret du 6 avril 19; 
Vu Le décret no 48-1763 du 19 novembre 194$, relatif aux commis- 
onsullativ des marchés; 


instituant au minis 


ère de la jus! i commission consultative des marehés de 
l'adiministraltio hiidäire et de l'éducation surveillée, 
Arrélte 

art, fer La compétence de la commission censullahive des ma 
cnes instituée par Larret interministériel du 6 octobre 1930 est 
él e aux marchés ] par l'administration centrale et par les 

( 

ant. 2 Pour les marchés passés par services visés à 
l'article fer du présent arreé, la commission est ainsi Compose : 

Un membre du conseil Etat ; 

Un membre d 1 co es comptes, ou du corps de l'inspection 
ë: ie des n t 

Le directeur du personnel et de la comptabilité; 


Un représentant de la direelion des prix au ministère des finances 
el des affaires économiques; 


Le contrôleur des dépenses engazées auprès Ju ministère de la 


motabilité, 


Art, % — Les membres <ie la commission consultative des marchés 
de l'administration pénitentiaire et de l'éducation surve.llée, nommés 
par l'arrêté du 7 mai 1%1, sont également compétents pour statuer 
sur les marchés passés par l’adininistration centrale el par les services 
judiciaires 

Art. 4 Le directeur du personnei et de la comptabilité au minis- 
tère de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 juillel 19541. 


Pour le gare des sceaux, ministre de la justice 
et par délegation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES, 





Se -  —  — 


Nouveaux traitements des commis greffiers des justices de paix 
du ressort de la cour d'appei de Tunis. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des affaircé 
étrangères, le secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 


administrative et le ministre du budget, 


Vu le décret no 49-12 du 12 janvier 1919 instituant une nouvelle 
majoralion en faveur des personnels de l'Etat au titre de la deuxième 
tranche du reclassement de la fonction publique; 


Vu :e décret no 49-508 du 15 avril 1939 relatif à la revision du plan 
de classement hiérarchique des grades et emplois des personme!s 
civils el militaires de F'Elat relevam du régime général des retraites ; 


Vu le décret n° 49-1327 du 30 septemlwe 1949 fixant les nouveaux 
trailements et indemnités de diverses catégories de magistrals et 
fonctionnaires des éérvices judiciaires dans le ressort de la cour 
d'appel de Tunis; 


Vu je décrel ne 51-98 du 21 juillet 491 porlan! revision du classe- 
ment hiérarchique des commis greffiers des justices de paix du 
rèéssorl de la cour d'appel de Tunis; 


Vu l'arrêté du 3 ociobre 1919 fixant les nouveaux traitements de 
diverses catégories de magistrats et de fonctionnaires dn départe- 
ment de Ja justice en fonctions dans le ressort de a raur d'appel 
de Tunis, 





de la cour d'appel de Tunis, sont fixés ainsi qu'il suit: 









































ed g | 
Pr r. = ns 
7 & 72 = E ee: 
GRADES = — A En & z 
. ù É 5 € eo <a te 
EMPLOIS et échelons mn = =} # 
— £ Pa © = Le 
24 — So € 
æ £ < Es 7 
E © ” ll. 
francs france 
Justices de paix com- | Classe excep- 
inis-greftiers (41). tionnelle, 24.000! 240 239.000 
{re classe... 1 4.000 2%) 39.4.) 230.00 
Je classe... 51.000! 214 34.125, 215.000 
Je classe... 48.000! 198 28.N7 200 ,000 
ie classe.....| 45.000! 181 > M- 15.000 
se classe.....! 142.000! 164 ! 20.1 168.000 
6+ classe... 39.004 417 | 46.51» 1:4).000 
Slagiaires ...! 36.000! 130 | 10.N25, 136.000 
(1) Echelonnement provisoire, 
Art. 2, — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté 


sont exclusifs de loute gratificalion. 

Aucune indemuilé ou avantage acce:soire de queïque nature que 
ce soit ne peul être accordé aux fonclionnaires énumérés au pré- 
sent arrêté que dans les condilions fixées par les articles % et 7 de 
l'ordonnance du 6 janvier 193, 

Art, 3 — Les nouveaux traitements sont altribués aux agents 
suivant leurs ciasse et échelon respeclile. , 

L'attribution des nouveaux traitements ne sera pas considérée 
comme un avancement et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de lewr dernière promotion. 


Art. # — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des aflaires étrangères, le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme adininistralive et le ministre du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécntion du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 21 juitlet 1954. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la juélice 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VADRES. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre du budget, 
EUGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à da réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


— 


Décrets des 2, 5 et 9 juillet 1951 décernant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement, 


Décrets des 3 et 7 juillet 1951 portant témoignage 
da la Reconnaïissance française pour faits de résistance. 


Décret du 6 juiliet 1951 portant témoignage 
de la Reconnaissance française, 


Ces lexles sof! publiés au ne 8 du Bulletin officie! des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


mm + © 





Auiorisation de recrulement de personnel. 


———— 


Le présiient du conseil, ministre de l'intérieur, le ministre du 
traväit et de la sécurité sociale, le ministre du budget, 

Vu Ja loi ne 59-100 du 3 avril #%&0 portant autorisation de transfor- 
mation d'emploi: et réforme de L'auxilariat : 

Ve le déerot n° +160 du 13 octobre 198 relatif au recrutement 


de pes'sonne: oil LiUidire, 




















———— 
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pu, 


arrêtent: 

— Par application des disposilions de l'article 2 du décret 
S-t600 du 13 octobre 1918 susvisé, le uninistre de l'intérieur est 
itorisé à recruter trois infirmières pour services extérieurs de 
ja direction générale de la sûreté nalionale, 


Art. 1er. 


les 


art. 2, — Toutefluis, en vue de sauvegarder Îles 4 des agents 
lice ‘s des administrations publiques par suile de cômpressions hud- 
gélaires, il Be pourra tre procédé au recrutement direct de ce per- 
sonnel qu'après avis conforme «du centra d'orientalicn et de 
réein )! 

art, à. — Le présent arrûlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1951. 

Pour le président ju conseil, ministre de l'intérieur, 
et par délégation spéciale: 
Le directeur général de la sürelé nationale, 
ROBERT HIRSCH, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par aulorisalion: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le mänistre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
RAYMOND PEYREDIEUX, 
DO E——— — 
nn. 





Administration centrale. 


Reclificalif au Journal officiel du 4 juillet 1951: page 7024, 
{re colonne, arrêté du 27 juin 1951 poilant nominalions d'agents 
supérieurs, au lieu de: « M. Larche (Jean), à compler du {7 mars 
1951 », lire: « M. Larche (Jean), à compter du 13 mars 1951 » 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Armée de terre (aciive et réserve). 


Par arrèté du 13 juillet 191, M. le lieutenant de réserve d'infanterie 
Brove (Louis-Georges) est admis dans les cadres de réserve du 
génie, avec son grade et son ancienneté de grade, à compter de la 
date du présent arrêté. 

8 &——- 
i 


& du 13 juillet 1951, M. le chef de bataillon du cadre des 





Par arrê 





ingénieurs du service des bâtiments Pacault (Francis-Pierre- 
Etieune: est admis dans l'arme du génie, avec son grade el son 
ancienne!é de grade, à compter de la date du présent arrêté. 

— 8 2 —- 
Liste des candidats des centres de Saint-Etienne, Dijon, Rouen, 


Nancy, Metz, Nantes, Strasbourg, Bordeaux, Touiouse, Orléans, 
Poitiers, Lyon, Besançon, sous-admissibles et admissibles au 
concours d'admission à l'école polytechnique en 1951. 


Sont déclarés sous-admissibles pour avoir oblenu aux six <compo- 
sitions écrites comptant pour la sous-admissibilité, un total de noints 


Cyal où supérieur à 250: 

MM. 
Aeron (Paul) Alba (Paul), Arnaudon (Michel), Ayral (Pierre). 
Baeh Bernard, Beignot-Devalmont (Michel), Be:aubre (Gilbert), 


Bernard (François), Bocquin (Raymond), Boileau (André), Bondy 

res), Bonnet (Jacques), Brogard (Joseph), Brouhard (André). 

Caire (Jean-Paul), Caleix (Clovis), Camares (Yves), Carayon (Gil- 

beri), Cardinai (Pierre), Castellanet (Gilbert), Cazaban (Henri), 

Chaloupy (Pierre), C.amens (Henri), Coleau (Jean), Convers (Guy). 

Daïlloux (Paul), Daurat (André), Delahais (Maurice), Dubernat (Jean). 
berhardt (René), Etalon (Jean). 


Glories (Pierre), Gobin (Jacques), Gounot (Philippe), Grançon 
(Michel), Guichard (Charles), Guiochon (Georges), Guithaux 
(Pierre). : 

Lachaume (Pierre), Laget (Alexandre), Lapillonne  (Phiippe), 
de Launet (Michel), Lavigne du Cadet (Christian), Le Drogo 


(Alain), Lespine (Jean), Leymarie (Claude), Louis (Michel). 
Meallier {André), Michonneau (Philippe), Migne (Jean), Mignot (Ber- 
hard), Monet (Roland), Munchenbach (Gny). 
Norotte Claude), 
Pelissier (Pierre), Perraud (Paul), Po:lak (Claude), Popovitch. 
Rabeyroux (Michel), Roland (Bernard). Rottner (Jean). Rousset 
(André), Rozière (André). 





Sarremejean {Jean), Scherrer {Claude}, Seza!len (Jean), Sens (Mar 
ce simond (Maurice), Soubrouillard (Guy), sutton (Du syre 
(Pierre). 

Teste du Baiilier (André), Thabard (Francis). 

Valentin (Roland), Ve'on (Jenn), Vergé (Jacques 

Wiederkehr. 

Ces candidats devront répondre à appel de la sixième série 

d'admissibilité qui sera f#it le samedi A juillet 1951, à sept heures, à 

l'écoie polylechnique, 23, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève. 


Sont déclarés admissibles pour avoir oblenu aux six compositions 
écriles comptant pour la sous-admissibililté, un total de points égal 
ou supérieur à 405: 

MM. Despres Henri), Durollet Alain Girard Yves Gire 
(Gabriel), Koch (Louis), Legrand (Pierre), Menoret (Maurice). 

Ces candidats devront répondre à l'appel de la sixième série d'ad- 
mission qui Sera fait le samedi 23 juillet 1951, à sept heures, à 
l'école polyviechnique, %3, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, 


Les cartes d'admissibilité de ces candidats seront délivrées k la 
direction des études de l'école polytechnique, 17, rue Descartes, le 
vendredi 27 juillet 1951, à onze heures trente. 
dans un des concours anlérieurs: 

Brignon (Charles), Brun (Claude), de Faget 
Ferrand (Claude), Gau (Christian), Laherrere 
(Roger), Volalier {Antoine}, Wolf (Bernard 

Ces candidats devront répondre à l'appel qui sera fait à l'école 
polytechnique, %3, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, le samedi 
» juillet 1951, à sept heures. 


Candidats déclarés admissibles 

MM, Bard (Michel! 
de Casteljau (Pau), 
(Jean), Soubevyrand 








MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Bibliothèque nationale. 


Par arrêté en date du 5 juillet 1951, M. Nortlier {Michel}, archiviste 
paléographe, titulaire du diplôme technique de bibliothécaire, est 
nommé, à compler du jour de son installation, bibliothécaire sla- 


giaire à la Bibliothèque nationale. 
— 3 @-8-—— 





Enseignement supérieur. 





titre de secrétaire général 
à M. Maurice Guyot, 
de retraite, 


Par arrêté en date du 13 juillet 1951, le 
honoraire de l'académie de Paris est conféré 
admis à faire valoir droits à une pension 


—$ © à 


ses 





Enseignement du premier degré. 


Rectifivatif au Journal ofliciel du 6 juin 1951, 19 ligne, 
Au lieu de: 
Par arrêté du 31 mai 1951 sont mis à la disposilion.…. 


M. Corjon (Firmin), — 2e 


page 5958, 


C.E. — Bouches-du-Rhône — 5 — 5 sept. 1913. 
» sept. 1948. 


Lire : 
Par arrèté du 31 mai 1951 sont mis à la disposition. 
M Corjon (Firmin) — H. 


C. — Isère — 5 —5 sept. 1943. 


o sept. 1948. 


À & D—— 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 


JEUNESSE ET SPORTS 





Décret modifiant le décret n° 48-1202 du 19 juillet 1948 
relatif à la formation professionnelle des experts comptables. 


Rectificatif au Journal officiel du 
3 colonne, aux contreseings, ajouter: 


12 juillet 1951: page 7455, 


« Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
« ROBERT BURON », 





+0 + 


Transiormation de l’école de métiers de la chaussure 
en collège technique. 


Par arrêté en date du 11 juillet 194, l’école de 


chaussure est L'ansformée en callège technique, 


de 


métiers 
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faisance après reclassement des intéressés dans Jes nouveaux 
MINISTERES DES FINANCES échelons suivant Je tableau de cencordance ci-après : 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET —————— am 
Fixation à compter du 1 janvier 1949 des traitements des ouvriers ANCIENNES CLASSES NOUVEAUX  ECHELONS 
des établissements nationaux de bienfaisance. 
] ti ] 1 ni | 1 qu et de la pop 101 le 1 ustre 
du budget et ecrétaire d'Etat à la fonction pt ue el à la 
réforme adininistrativt Lro: CIASSE. co sosevommassorssèssass 7e échelon 
Vu décret 1S-1108 du 10 ju t 1948 portant le reclassement D OR incarné etais échelon 
} hi} at ETraait et empiois di personnes €eivils et mili- 
tair de l'Etat LR I me £ l des retraites: Je CIASSC.. .sooooomoosossessusssese } chel 
Vu le décret 1: 19-08 du 14 avril 1949 ro'alif à la revision du e 
plan de eassement hiérarchique des grad et emplois des pet L OMOSB rase senmenenendsess ess se 1er échelon à 
S Ha civils et militatres de FEltat, relevant du régime général . ni mens ——— ——————————— ———————— 
des 1! 1 1 et le ble X afnineox 
\ rré lern lériel du 13 octobre 1948 fixant les traile Fait à Paris, le 19 juiliet 1951 
nis di (R A" S qui relovent dau rai uvre la santé ubiiqu $ 
et di | | : D Le manastr: de la santé publique et de la population, 
\ irré er: | du ’ bre 1919 fixant les traitements Pour le ministre et par déléation: 
) à compter « {er janvier 19 \ cerlains fonctionnaires des Le chef de cabinet, 
\ 
cie ne Dai ux de bcnfaisance; JACQÇURKS-PIERRE MONCOMRILE, # 
Vu irré interminis iel du ?S mar 1950 fSxant les traitements j . 
ipplicables à compter des f® janvier et fer juillet 1950 à diverses Le ministre du budgrt, 
à (gori ‘ = foncÜonnaires du ministère de la santé publique et Pour le ministre el par aulorisauon: 
lui Mipilatior 
ae RER OT-AB Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 
Arrétent : 
art 4er Les traitet ! Ar Le sccrétaire d'Etat à la fonction publique 
Pr + L Les traite mar > pme ar aux ouvriers professionne’s des et à la reforme administratiwe, 
labhissements nationaux de bienfaisance sont fixés à compter du k p 
4e janvier 1939, conformément au tableau ci-après , Pour le secrétaire d'Elal et par dékgation: 
Le directeur de Ps 4 È 
= = ne PIERRE CHAMBON, 
2 FRAITEMENTS ANNLELS BRUTS 0e à 
L |) à compler du : 
GRADES ÉCHELONS & .. sé pipes 
r. ler janvier | fer janvier fer juillet 
M9 00 Le a à j 
ni à : . | — Traitements afférents à la ctasse fonctionnelle du grade de secré- 
| | francs francs lobes taire général de 1” catégorie des oïffices départementaux des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 
Ouvrier très qua 
MD dunes tas 3 échelon 210 254.000 | 275.000 | 297.000 
ee échelon.| 929 !2%0.000 |! 260 000 | 281.000 Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, le 
5 échelor | » | | os, dre ministre du budget et le secrétaire d'Elal à la fonction publique et 
M Tu ‘0H. £ N ‘)4 () 1 ot” D . + 
ER 2 ÿ pes | eu. | 200.000 la réforme administrative, 
# échelon 206 215.009 ! 233.000 ! 20.000 
' P + | » ‘cre o LQ "| ji , 948 if 6 * ‘6 p: 
3e échewon.| 104 |203.000 | 210.000 | 24.000 Vu le décret n° À 1108 du 10 juillet 1948 modifié et complété par 
' | y | | le décret n° 49-508 du 44 avril 1949 portant classement hiérarchique 
2 €cherun.| 1x2 | 191.000 | 205.000 | 218.000 des grades et emplois des personnels eivils et militaires de l'Etat 
ir échelon | 150 10,000 191.000 | 203.000 relevant du régime général des retrailes; 
| n : . n 
| | | Vu le décret no 48-1124 du 43 juillet 1948 instituant une majoralion 
Ouvrier qualifié... | échelon | 220 232.000 | 251.000 | 269.000 de reclassement en faveur des personnels civis et militaires de 
üe échelon | 208 20.000 | 237.000 | 254.000 PFlat; 
e . ? » re ‘  ÿ- PT [FU incl; « A yuvelle 
5 échelon.| 196 | 209,000 | 224 000 | 238.000 Vu le décret ne 49-12 du 12 janvier 1949 instituant une nouvelle 
 échel [Et 196. 00x | ay | 922 000 majoralion en faveur ds personnels civils et militaires de l'Elal 
, { N | 1. ' | x : { : à à 
gene) dE k 9.000 | 223.00 au titre de la deuxième tranche du reclassement de la fonction 
3% échelon | 171 | 1Ss,000 15.000 | 205.000 publique ; 
2° heli S | 133.000 | 48 Ho ) , at : : = m 
PORTER | 1 | 1 ; | 181.000 189. OX Vu la loi de finances du 31 janvier 1950 et nolamment son arlicle 31; 
ler échelon 135 | 161.000 167.000 172.000 ; 7 ARE 
| | | | Vu le décret n° 50-288 du 10 mars 1550 instituant pour 1950 une 
| | | | nouvelle majoration en faveur des personnels de l'Etat au titre du 
Ouvrier spécialis | 7 échelon | 195 208.0) | 222,000 | 237.000 reclassement de la fonction publique; 
| S | | S 2 P : ee sd . « , A 
PE échelon.| 185 | 196.000 | 210.000 | 223.000 Vu le décret 51-8214 du 27 juin 1951 porlant règlement d'admi- 4 
à échel ra 175 | 186.000 ! 108.000 | 10.000 nistralion publique relatif aux conditions d'allributisen de Ja classe ET 
P eloa.| 165 176.600 | 186.000 | 197.000 fonctionnelle du grade de secrétaire général de 1re catégorie des ; 
3 L PE | offices départementaux des anciens combattants et victimes de la j 
+ be! 155 166.000 ! 173.000 |! 1841.00 euerre 
| ii | ° Es 1 , 
2e échelon 11 151.000 ! 462.000 | 176.000 
ler échelon.| 135 141.000 118.000 | 153.000 Arrêlent: 
| | 
CS ee = Art, fer, — Les traitements applicables, à compiler du fer janvier 
1948, aux Pénéficiaires de la classe fonctionnelle du grade de secré- 
AP. 2 Les nouveaux traitements prévus à l'arlicle précédent taire gonéral de fre calégorie des €ffices départementaux des anciens 
sont attribués aux ouvriers des établissements nationaux de bien- combattants et victimes de Ja guerre sont fixés ainsi qu'il suil: 
ee — —  — ee _ ee — — 
CLASSES TRAITEMENTS TRAITEMENTS TRAITEMENTS TRAITEMENTS 
GRADES ET EMPIQIS di :étbulèes INDICES à compter à compter à compter à compter 
: fer pee 1948. fer janvier 1949. fer janvier 1950. fer juillet 1950 
nt ms sir = ET sen D Ce des DR ES Chile net dire < 
francs. francs. francs. Dés. 
Secrélaires généraux (fre calégorie). Classe fonctionnelle... 550 598.000 6$6.000 720.000 74.000 
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art ?. — Le présent arrûlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1951, 
Le ministre des anciens combaitan!s et victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUBS VINEL, 
Le ministre du budget. 
bour le lninistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le Secrélaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme adnunistrative, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur dn Cabinet, 
PIERRE CHAMBON, 


4-0 2— -— 





Echelonnement indiciaire applicable aux personnels 
mécanographes titulaires sur machines à cartes perforées. 


Le ministre du budget et le secrétaire 4'Etal à la fonction publique 
el à ia réforme administrative, 


Vu le décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950 p rtant règlement d’ad- 
ministralion publique pour l'organisation dans les administrations 
de l'Elat de cadres de mécanographes titulaires sur machines à 
cartes perforées et pour la fixalion du stalut-de ces fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 90-486 du #4 mai 1950 complétant le décret no 48- 
4108 du 10 juillet 4918, modifié par le décret n° 19-508 du 14 avril 1949, 
fixant le classement hiérarchique des grades et emplois des per- 
sonnels civils et militaires de l'Elal qui relèvent du régime général 
des relrailes, 


Arrèlent : 


Art. fer, — L'échelonnement indiciaire anplicab'e aux personnels 
mécanosraphes titulaires sur machines à cartes perforées, régis par 
le décrel n° 50-1280 du 6 octobre 1990, est fixé comme suit: 





GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ECHELONS INDICES 


Chef d'alelier............,,..... | Classe fonctionnelle. 390 
nt «C0 ielon. ss... 060 
le échelon... 338 
de ÉCNBION, dise o16 
2e échi 111, dv es 203 
Ler ce LA 011 …...... . ... 270 


CHhetTMODÉTAIEUR. sise ose ect COCOON ds enr reu ce: 320 
a fer 020 à D'ÉSNNNERNENNS M) 
NT OODOION dus au. al 
nn CCHETONS 40 ds 200) 
DONC 0: 210 
ter éche Olscoscee .….... 220 


Che 


— 


opérateur adjoint......,,...|"" échelon... 
5° éclelon... 
1° échelon. 


ss éche'on... 


…...... 





ons 





RES 245 


AE. Lt: PORPPPORR A 218 
Le éébe on... 1. 200 
Opérateur ..smusammstss cases D COS. us: 2 10 
DU OCDPIO in 0 se ua ds 233 
MA CONEIOD. . ssl se 220 
HE 0 PRESENT 215 
MUCCNEÏION.. . ns soc 10 


1e échelon... 20 


D CONOION, cssécce 191 
2 échelons... césrae 16 
ER CONCION SE. esse 178 
RAS ses snararuee 170 
Aide-opérateur breveté... 10 TR So dde. 190 
Sn OCNOION socio 179 
Ke: éChelon. sous ee 168 
M 417)": EPP PT PRO 197 
LT LE Ur FOR 116 
D OODD O0... dus css 1935 
Aide-opéraleur non breveté.....!l6@e échelon............. 180 
mt ÉChOÏON. sc .00.e 168 
0) POP Re 156 
27 OCROION. sc sisonsce 111 
2 ODDOION,.. osndous es 132 








PP DORBIOTE. usa cos 
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GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ECHELONS INDICES 











Monileur de perforation sation LOC suites es 210 
LI 1e of} nn 1 29 
b CCHOIOT. cos ssouces 20 
= PORORONOIE Lido cise . 224 
it échelon....... ets 8 
D CONDOM. rs svece 19? 
2 COROÏOR 5. sc 1:6 
ier éche:on......…. déni 160 
Perforeur vérilieur....….. SPC PET DS: ORPI . 10 
x» échelon... “se 108 
ie échelon... ; 156 
D à. |": OPEN …. 14 
23e échelon....... sit 10 
pt  P  : APPPONET , 120 
Art. 2. — Le présent arrûlé sera publié au Journal officiel de la 


République française, 
Fait à Paris, le 19 juillet 1951 
Le ministre du budart 
Pour le ministre et par autorisationt 
Le directeur du cabinet, 
ROMEREI BLOF, 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publ que 
et à la rélorme administrative, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON, 
— © © © 





Modalités d'intégration des personnels mécanographes de l'Etat 
bénéficiaires des dispositions du décret n° 50-1289 du 6 octobre 
1950. 





Le ministre du budget et le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 

Vu le décret no 49-22 du 4 janvier 1919 modifiant le décret du 
9 août 1947 portant attribution d'une prime de technicité el de 
rendement aux employés auxiliaires des ateliers mécanographique 

Vu le décret no 49-23 du 4 janvier 1919 moditiant le décret du 
Q août 1947 fixant le laux des indemnités de mécanographie des 
mécanographes titulaires des administrations de FElal; 

Vu le décret no 50-486 du 4 qai 1950 complétant le décrel n° 18 1108 
du 140 juillet 1958 modifié par le décret no 49-508 du 14 avril 1919 
fixant le classement hiérarchique des grades et emplois des per 
sonnels civils et militaires de l'Etat qui relèvent du régime général 
des relrailes: 

Vu le décret no 30-1280 du 6 octobre 1950 portant règlement d'ad- 
rainistration publique pour j'organisation dans les administrations 
de l'Etat de cadres de mécanographes titulaires sur machines à 
cartes perforées et notamment son article 23; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1951 fixant les indices applicables en 
malière de rémunération des personnels lilulaires relevant des 
cadres précités, 


Arrôlent: 

Art, fer, — Les personnels titulaires susceplibles d'être nommés 
à un emploi de mécanographe conformément aux dispositions du 
décret n° 50-4280 du 6 octobre 1950 susvisés, sont class à l'éche- 
lon dont le traitement est, à la date de intégration egal, ou à 
défaut, immédiatement supérieur à celni qu'ils perçoivent, à la 
mème date, augmenté d'une somme de 36.000 F jar an. 

art. 2 Les perscanels auxiliaires susceplibles d'être nommés à 
un emploi de mécanographe conformément aux dispositions du 
décret n° 50-1280 du 6 octobre 19,4) susvisé, sont classés à lPéchelon 
dont le traitement, est, à la date de l'intégration, égal, ou à défaut, 


immédiatement supérieur, à celui qu'ils perçoivent, à la même 


date, augmenté d'une somme de 14.400 F, de 21.600 F ou de 36.000 1 
suivant qu'ils occupent un poste de perforeur-vérifleur numérique, 
de perforeur-vérificur alphanumérique ou d'opérateur, 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera pubiié au Journal officiel de a 


tépublique française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1951. 
Le ministre du budget, 

Pou: le mit tre et par déléealions 

Le directeur du cabinet, 

Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 

et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE CHAMBON., 
—& © &— 
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— _ nes 


fonctions dans le ressort de la cour d'appei 





Le zarde des sceaux, ministre de la juslice, 
étrangeres, le ministre du budget et le secrét 
publique et à la réforme administrative, 


Vu le décrei no 


ique des grades el sonne ls 


des pi 
des retlrai 
let 1938 


)e rsonnel 


empiois 
j ésime général 

Vu le décret no 8-1121 du 13 jui 
tion de reclassement en faveur des 


fraitements applicables à compter des 1" janvier et 1° 
à diverses catégories de personnels du ministère de la justice, en 


uillet 1950 


de Tunis. 
le ministre des affaires 
ire d'Etat à la fonclion 


civils et mi 
tes; 
instituant 


s de l'Etat à 


Vu le décret ne 493% du 42 janvier 1919 instituant une 
majoralion en faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
iranche de reclassement de la fonction publique ; 

Vu le décret ne 49-503 du 14 avril 1949 relatif à 


} 


il iires 


de 


1 


TT 


18-1108 du 10 juillet 1918 portant classement hiéra 


de 


ne majora- 
u litre 
la première tranche de reclassement de la fonction pub.ique: 
nouvelle 


ue 


xIcre 


la revi<ion du plan 


lg 
£& 





Vu 1 décret n° 50-358 du 
nouvelies majorations en fave 
du reclassement de fonc!lio 

Vu l'arrêté du 15 avril 1% 
compter des {er janvier et 1 


fonctionnaires du 


\u 


le 
février 


» adècre 
COINS 


1 


décret no 


ministère 
18-1721 
jalif 


196 re 


du 
aux 


10 mars 1950 insliluant pour 19:50 de 
ur des personnels de l’Elat au titre 


les 
1950 à 


divers 


n publique ; 
) fixant 
juillet 


de Ja justice; 
13 novembre 
traitements des 


19:28 modifiant le 
magistrats € 


traitements applicables à 
ses Cal 


gories de 
décre t 
du per- 


la cour et des tribunaux du ressort de la cour d'appel de 


décret n 


just 


du 


us 


‘es 


paix 
%#) septembre 


de 


Tunisie ; 
1919 porlant classement 


{ no 48-1799 du 26 novembre 1948 relatif au traitement 
refliers des 
19-1927 


hiérarchique des grades et em lois des Ag 6 et fonclionnaires 
en fonctions dans le ressort de la cour d'appel de Tunis; 


\u 
dive: 


l’arrêlé 


ses 


du 3 
catégories 


ment de la jus:ice, 
de Tunis, 


Arrètent: 


‘tobre 


mass 


rats et 


de 


1419 fixant les nouveaux traitements de 
fonctionnaires 
en fonclions dans le ressort de la cour d'appel 


du départe- 



































































































de classement hiérarchique des grades et emplois des personnels Art. fer, — Aux traitements fixés, à compter du er janvier 149, 
civils et militaires de l'Elat relevant du régime général des relrailes; en applicalion de l'article 1er du décrel susv,sé no 49-12 du 12 jan- 
Vu le décret n° 49-1280 du 17 septembre 1939 modifiant le décret vier 1919, se substiluent, à compter du fe janvi ier 4950 et du 
du %? mai 19% fixant les traitements des magistrats çt juges de er juillet 1939, pour diverses catézories de fonctionnaires du ressort 
paix de la cour d'appel de Tun:s, énumérées ci-après, les traitements sui- 
Vu la loi de finances du 231 janvier 1950 et nolamment son vants, élablis conformément aux dispositions du décret susvisé 
article % ne oÙ-28S du 16 inars 19%: 
TER 4 TRAITEMENTS TRAITEMENTS 
TRAITEMENTS ROUVELLES annuels bruts annuels btuts 
GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÊÉCHELONS | INDICES majorations à compter à compter 
de 1919. du 1° janvier du {°° juillet 
de reclassement. 1950. 1950. 
des: bas - £ PERS [ES a x TS. D SRE NET SRE | x! 22 
france, france, francs francs, 
Cour d'appel. 
Interprèle près la cour d'appel classe unique. | Classe unique........ + 380 138.000 32.233 470.000 502.000 
Greffier de chambre ().......sososessssossoss | Classe st  RNOR 360 379.000 41.632 421.000 162.000 
jre classe... .., LE - 315 311.000 31.066 372.000 403.000 
 . ‘ VÉPRPES  PT TTS 25) 312.000 27.300 339.000 367.000 
A EE PSE 263 284.000 29.266 407.000 331.000 
4e classe...... TS S 5! 237 256.000 19.166 279.000 %)4.000 
jp classe... :.. Chers) D 231.000 14.600 246.000 260.000 
OS 7. PNR A 155 205.000 10.4) 216.000 226.000 
Attaché stagiire........s00 ee 0 0 Sue rÉSR ESC UET SE TUE don one 185 188.000 46.166 201.000 22%).000 
Tribunaux de première instance 
et justèces de paix. 
Greffier de chambre d’un tribunal ée |fre classe............ .. 315 328.000 35.400 363.000 299.000 
ire classe (1). ds. <  DPPTTTE ‘ … 989 300.000 31.300 331.000 363.000 
Jr Casse... SRE 263 273.000 26.933 300.000 327.000 
20 HAS... suosssososos] 297 245.000 22.833 268.000 291.000 
DORE erhre sent | 911 220.000 18.266 238.000 257.000 
6 classe... COR RE 185 195.000 13.833 209.000 225.000 
Greffier de chambre d'un tribunal de % classe, | tre classe. ........ nas 970 979,000 28. 166 307.000 336.000 
2+ ciasse.....: TGS 9251 257.000 26.03 283.000 309.000 
je classe...... MS over 23» 238.000 22.533 261.000 283.000 
ie classe... + SANT ARE 913 218.000 19.900 238.000 258.000 
D CRE... nest 194 20.000 16.533 217.000 233.000 
6° classe... set rent 79 181.000 12.500 197.000 209.000 
Interprèles judiciaires près les tribunaux de | Au de’à de 25 ans... 970 279.000 28.500 308.000 336.000 
2e classe. DR'ES A D AS. 5... 210 348.000 23.400 271.000 203,000 
DD CNT 210 22%),000 17.766 238.000 26.000 
val 5 ANT... 175 190.000 10.500 201.000 211.000 
Commis greffiers de justices de paix (1)...... | Classe exceptionnelle. 240 229.000 26. 100 265.000 292.000 
sl 2. 7 CPS PER RE 220 230.000 24.133 254.000 278.000 
% classe... : “ 214 215.000 21.366 236.000 238.000 
M DIN...» TE 198 200.000 18.966 219.000 237.000 
O0" PNA RER 181 185.000 15.100 200.000 215.000 
Race nds sns 164 168.000 12.433 180.000 193.000 
dl 5 SAP PL 417 150.000 10.133 160.000 170.000 
LT PRE” 130 136.000 6.400 112.000 119.000 
Interprètes judiciaires près les justices de | Au delà de 25 ans... 990 928 (0 19.929 218.000 268.000 
paix De 15 à 25 ans......... 200 206.000 17.566 224.000 211.000 
De 5 à n'es... es 150 157.000 13.900 201.000 213.000 
AVERE SENS, ice s 60 0 160 169.000 10.133 179.000 1S9.000 


2 









{tj Echelonnement provisoire. 
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22 Juillet 1951 





ses 
Art. 2. — Sous réserve des nouveaux traitements prévus à l'arti- 
cle 1e ci-dessus et, le cas échéant, de l'application des disposiions 
de l'article 3 du décret no 50-238 du 19 mars 1930 concernant la réduc- 
tion des indemnités ou suppléments de toute nature, loutes le 
autres dispositions des arrêtés pris en exéculion des articles {er et 
du décret susvisé n° 18-1121 du 10 juillet 19% demeurent appli- 
cab'es. 
Fait à Paris, le 21 juillet 1951. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la iustice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES, 


s 
+) 


Le ministre des affrires cCtrangères, 
SCHUMAN 
Le ministre du budget, 
ÉDGAR VALRE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 








+ 6+- 





Commissaires aux prix, 





Par arrêté en date du 19 juillet 1951, sont promus: 
Commissaires aux prix de 1re classe, 


M. Peron (Emile), à compler du 45 mars 1951. 
M. Faucher (Pierre), à compiler du fer juillet 1991. 


Commissaires aux prit de 2% classe. 


M. Reyman (Michel), à compiler du 15 mars 191. 
M. Lavirotte (Pierre), à compter du {er juillet 1951. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du 11 juillet 1951, page 7369, > 
colonne, au lieu de: « Doudrich (Maurice-Maxime), ingénieur en 
chef, chef de la division commerciale de la région du Nord de la 
Société nationale des chemins de fer français à Paris; 20 ans 2 mois 
de servires civils et militaires », lire: « Doudrich (Maurice-Maxime), 
ingénieur en chef, chef de la division commerciale de la région 
du Nord de Ja Société nationale des chemins de fer français à 
Paris: 27 ans 1 mois de services civils et militaires », 


+0 +— 





Modification de l'arrêté du 15 mai 1950 désignant un ordonnateur 
secondaire et instituant une régie d'avances pour Je réglement 
des dépenses de l'institut géographique national, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
el le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1918 désignant un ordonnaleur secon- 
daire et instituant une régie d’avances pour le règlement des 
dépenses de l'institut géographique national, modifié par les arrê- 
{és des 17 janvier 1950 et 15 mai 1950; 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
instiluées pour le payement de dépenses imputables au budget de 
l'Etat, 

Arrêlent: 

Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 3 de l'arrêlé du 3 décem- 
bre 1918, modifié par l'arrêté du 17 janvier 1950 et par l'arrêté du 
15 mai 1950, est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Le montant maximum des avances pouvant être consenties au 
régisseur est fixé à 70 millions de francs pour le paiement des 
Salaires du personnel temporaire, des indemnités pour frais de 
déplacement et des avances sur ces frais, et à 15 millions pour le 
règlement des dépenses de matériel ». 

Art. 2, — L'article 4 de l'arrêté du 3 décembre 1918 est abrogé 
et remplacé par le texte suivant: 

« Le régisseur d'avances est assujetti à un cautionnement de 
2 millions de francs, qui peut être constilué en numéraire, en 
rentes sur l'Etat, en valeurs du Trésor, ou remplacé par la garantie 
fournie par l’affiliation à une association française de cautionne- 
ment mutuel agréée ». 

« IL perçoit une indemnité de caisse d'un montant annuel de 
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Let. + — Le di r du personnel, de la comptabilité et de 
l'administralion gé ile au munislère des travaux publics, des 
transports et du tourisme et le dir le la comptabilité publi- 
que au minislère des finances el des affaires économiques sort 
Chargés, chacun en ce qui le rune, de l'exécution du présent 
urrèlé qui sera publié au Journal officiel 

Fait à Paris, le 10 juillet 1951. 


4 


Le ministre des travaux publit S, des transports et du tourisme, 


R N 
Pour le ministr 


Le direct. 


et par délégation: 


ur du cabinet, 


daNHI YRISSOU, 


Le ministre des finances el des affrires économiques, 


Pour le ministre et par 


délégatior 


Le directeur de la comptabililé publique, 


DR\ AUX, 


————* e © 


Autorisation de prélêvement par 
Rochelle sur les diiponililités 
au port de la Rochelle. 








la chambre de commerce de fa 
des pèages perçus à son prostt 


Par arrèlé du 13 juillet 4951, la chambre de mimerce d 1 
Rochelle à été aulorisée à prélever sur les disponibilités des péages 
perçus à son profit au port de la Rochelle (Ville et Pallive) le 
montant de sa participalion — provisoirement évaluée à 2.100.000 EF 

aux (travaux de reconnaissance de terrains à entreprendre au 
ütre des études poursuivies pour l'amélioration et l'extension du port 
de la Rocheïle-Pallice., 
+ 6 <-—- dns 





Navigation aérienne, 


Par arrêté du 9 juillet 1951, 


de la navigation aérienne de 5e 


M. Agesilas (Marcel, ingénieur 
{ Norte 


Ciasse, es directeur le 


l'aéronautique civile en Afrique équatoriaie francaise et an Came- 


roun, avec résidence à Brazzavibe 


, à Compler du fer avril 1951, 


———— 0 & -—-— 


Par arrêté en date du 9 juillet 
dont les noms suivent, intégrés 


des contrôleurs de Ia navisation 


1931, les fonctionnaires et acents 
à tre temporaire dans le corss 
aérienne, en applicüion de 


l'article 50 (20) du décret no 48-970 du 7 juin 191%, sont nonm 


ét Ulularisés dans les grades, 
ont élé intégrés par arrêtés des 


3 
classes et échelons auxquels ls 
t 


30 mai et 18 novembre 1950 


des 26 février ei 8 mai 1%51, aux dales indiquées ci-après : 


MM. 
Dureuil (Marius), {er janvier 1918. 
Grandjean (Charles), 1{er- janvier 
1918. 
Carniaux (Pierre), {er janvier 1948. 
Godoc {Joseph}, {er janvier 194%. 
Sirera (Manuel), fe octobre 1918. 
Peres {François}, {er août 1449, 
Bedele !Charles), {er janvier 1918. 
Besnard {Emile}, {97 janvier 195%, 
Chevalier (Louis), {er octobre 1918. 
Cochet (René), fer janvier 4948. 
Daniel (Louis), fer janvier 1948. 
Delparis (Maurice), 4 janvier 
AU :s. 
Dufour (Antoine), 4er janvier 1918. 
Le Duff (Jean-Pierre), 1° janvier 
1948. 
Le Goff (Joseph-Jean), 
191$. 
Loriant Charles), 
Messager (Jean-Marie), 16 octo 
bre 191$. 
Oliver (Pierr {er janvier 1948. 
Vergez {Henri), fer janvier 148. 
Adaoust (Francis), {97 janvier 1958. 
Badaud (Alfred), 12 décembre 4918 


Bartheïemy (Marcel), 4e janvier | 


1948, 
Bouchy (Lucien), 2% août 19% 
Bourriez (Jean), {°r janvier 194$. 
Bruballa (Armand), 1% janvier 
1918. 
Colardelle 
1913. 
Creoff (Jean), 1er juillet 1948. 
Filatriau ‘Jehan), 15 décembre 
1938. 
Guillou {Francis 
1918. 
Guiziou {Georges), 12 mai 1948. 
Huck (Jean), 16 octobre 1%48,. 


Charles), 17 janvier 


» 


Hugonenc (Joseph), 1° janvier | 


1918. 
Juif (Marc), 1er janvier 148. 
Lalosse (Gustave), 4er janvier 1948. 


| Marlin ‘Edme), 


{er janvier | 


{er janvier 1948. | 


18 décernbre | 


Larnicol ‘Pierre), {er janvier 118, 
Le Berre (Yves), 10 juin 19438. 
Leroy (Norbert), {ér janvier fs 
Macouillard {Canitle 15 juiict 
194. 
{er janvier 191$, 
Morlot {Marcel}, 17 octobre 1919, 
Penelaud (Augustin), 4% janvier 
1918. 
Quenard (Henri), 4er janvier 1918, 
tobineau (Paul), fer juillet 4918. 
Rollot (Etienne), fer juiilet 194. 
Rumeau ‘Jean), {fr janvier 194%, 
Castex (Bernard), {er août 1949 
Klein ‘Joseph}, 22 septembre 1919, 
GUEFY (Gaston), 16 décembre 191%. 
Laurain (René), fr janvier 195$. 
| Charreal (Firmin), {er janvier 
[Un 





| R ver (Georges), fr janvier 1918, 
Albanel de la Sablière (Maurice), 

| 1 septembre 1938 

| Baratecabal (Jean), 1er janvier 1918. 

| Bertron (René), {er janvier 194 


Gerard (Auguste-Robert), {er jan- 
vier 19% 

Gillet 'Piert {er janvier 1918 

Baron (Roger), {er janvier 1914 

| Favotle (Jean), {er j icr 1949 

Maleval (Robert), {4er janvier 1948, 

| Marcaillou {Rayimond 1er févricr 

| 1918 

Mazot (Max 22 janvier 1118 

Nonne (Camill {er janvier 1918 

| Pandele (Jean), 4e janvier 1%48 

Peres (Bernard-Antoine), fer jan- 
vier 1918. 

Poule ndré), der janvier 1918 


t 
L , 
Pueyo (Louis), 1° janvier 1918 
Quedillac (Eugène), 17 janvier 
AUS, 
olland {Alfred\, 1 
Saulet ‘’Albert), {er janvier 19% 
Thuault (René), 17 
Tuffière (Armand-Renc {er jan- 
vier 1943. 
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Chavanne (Georges), 4 janvier 
O1 

Cosncet (Marc), {or janvier 1948. 

| Crépin (Raon!l), 22 juillet 1988, 
Davde (René), 1er janvier 1958. 
helpierre (Jean), 4 juillet 148. 
Derehergue (Fernarxi), 1% janviel 
19:N 

Devaux (Rol ] 25 juin 1918 
Doucet (Jean jer janvier 1918, 
Lubonne (Roge] l Vrier 1938 
Dulov (lierre), { jar r 1938 
Du ) Robear! > 1 r 19:8 
Frr Put {er ju 18 
Faure-Lacaussade (Henr 1er Jan- 

‘ 148. 

l e-ls Alain), 1 jui t 
1U1LS 

Fud \ Marce GC { ja ivier 
1938 

Fi \ {er ja r 1948 

\] | ju vier 
101» 

| Gala Géjard). {1° j r 1948, 
Gauleux (Louis), {17 juin 1918. 
Germain Joseph-Jean), 1 j 
\ l O193N 

0 Lou , fer janvier 1948 

| Grancier (Romain), fer août 41948, 
1 ona {Noëll, {er janvier 1948. 
Qucllec (Henri), 4er iuiHet 1918. 
Guelait (XV 6 jun 1948. 

hublot (Aimiré), {* “janvi r fous. 
lerissant (jacqu , 1% janvier 
1918. 

Huet (Xavier), fer janvi 1938, 
luc Bernard), 27 n 1938. 


Va ml it ‘Jacq 19 jan- | 
V 11X 
Visnault tent 19 mai 1938 
{ sta novit Lo j'r jan 
vier 193% | 
l | Mic! ler janvier | 
19 | 
A t .. | { 1" 
Alta J l l J eT | 
1 | 
A Guw), 1 ja r {4 | 
| Joux [4x | 
À [) 1e er 191$. | 
1 
] | 1 } | 
| | 
] I l 1953. | 
l At | ! \1 
1 
I « | j | 
\ 145 
he 1 ! 15 
} 1 
{! | 
| { (a 
{ l l (| 197 
{ 
19 | 
(:} I Î j { 
1958 
IE \iber! I 19° | 
blürn J { ] er 1958 | 
Gla KR n 1 janvic” | 
t | 
(Çu Il il e 19 
J IE 1° } | 1Y1S | 
Jal 13 janvier 1988. | 
La: \ I nvier 1 
Le G | { Il avier {4 | 
Le Ga \ V4 | vier 1935 
Lesrand {Li t Il (ec nbre | 
151 
Le Mi La Jea 22 pu n} 
ji | 
Marion (Gt œ I janvier 192 
Mazier (André), fer janvèer 1948 | 
Morice (Henri), 47 janvier 4948. | 
Muller (Pierre {er janvier 1948 
Negre (là es-Ludo\i j® jan 
vier 191$ 
Pauvert (Chat jer janvier 1918 
Pernsseau (Georges), {1% janvier 
1948 


Pinon (Marc), {er janvier 191$, 

Pierre (Claude), 

Plaignaud (Jac« 
148. 

Queron {Michel}, {er janvier 1948. 

Raffestin (Maurice), 1% janvier 
191S 

Rapperne (André), 
Ms. 

tichard 

tocsi (Jear 


ques), fer janvier 


{er janvier 

{er janvier 1948 

Baptiste), fer janvier 
[ 


J 
] 





Le 





193S. : 
Talbot (Georges), 17 janvier 1948 
Tasei Lucien), 11 septembre 1958, 
Vasseur (Jacques), 1% janvier! 
144> 
Assante (Paul), fer juillet 194$. 
Aupelilgendre (Paul), der juillet 
154 
Barra (Emile), fer janvier 1948. 
Barrielle  (Fortun {er janvie 
1x 
Baud (Roger-Lucier ter févric 
1948 
Beltrilli (And {er janvier 193$. 
Berenger (René), 1e janvier 1918 
Beri Ravmond). 4er janvier 1938. ! 
Besson (Raymond), {er juillet 194%, 
Ritourn (Henri jer janvier 41918 
Bianchon (Jear il janvier 1938 
Bonnard Ferdinand) 2% août! 
1938 | 
Borzone Albert), 10 novembre | 
1448 
Boucher (M Edmond), 
13 septembre 1948 
Bournique (André), 16 février | 
1948. 


(Henri), 4er janvier 198. 


jer janvier 198. 


Bronne 
Brouillet (Marcel), i 
Brunati (Antoine 16 juillet 19:s. 
Bustori (Jules), 4% janvier 1948 
Canavaggio (Jean), 1% janvier 
1918. 
Castany (Jean), 197 juin 1948. 
Castet (Alexandre), 4% janvier 
1938. 


IZe ru Fran , 10 novembre 
fus 

Jaunet tobe ; jer se] tembre 
1018 

Jo juëres ie 6). {er janvier 19%38. 

Jung (Emile), fer janvier 148. 

Katz (Hubert), {er janvier 1948, 

kKelte Jean-Marie {er jar vier 
1918 

Lacoste (Picrre {er janvier 191. 
lande (Marcel), 47 janvier 1948, 


Laizace (Paul), fer juin 1948. 

Laroche {er janvier 
195, 
Laurent 


Georses 


Claude 1918. 


16 juillet 


Le Begue (Jacques), 1% janvier 
1938 
Lebreton (Fernand), fer fanvier 
198. 


Leclercq (Xavier), 4er janvier 1948, 
Leciuse (Lucien), fer janvier 1M8. 


Gal (Marcel er janvier 1948. 
Lepine (Henri), fer janvier 1948. 


Le Rest (Jean-René), 1 janvier 
1958. 
Lespinasse (Jacques), 15 juillet 
11158. 
Lignieres (Pierre), 1° janvier 
1948. 
Lods (Maurice), fer janvier 19148. 
Lopez (Joseph-Vincent), 4  jau- 
vier Ms. 
Mallia (Lucien), fer juin 1948. 
Martin d'Arnal (Jean), 1% janvicr 
191 
Mas<on (Fernand), 17 janvier 
141: 
Mercier (Pierre-Henri), 1er janvier 
195x. 
Micoulaud Jean), fer janvier 1918 
| Moracchint (René {er janvier 
1918. 
Ordioni (Paul\, fer février 1948. 
Padrines (Pierre), {er janvier 1948 
Pages ‘Louis), 1° janvier 1948. 
Pechinet (René), 13 janvier 1948 
Pelletier {Jean-Picrre), 1% janvier 
134S 
Person {Jean - Marie), 4% janvicr 
19 1S 
Philippe (Michel), {er janvier 1948, 
Picard (Augustin), 16 août 1949. 
Poret {Roger), 4er janvier 1948. 
Porquier (Norbert), 4er janvier 
1418 
Potet (Claude), 16 octobre 1948. 


| 


Ramet (Georges), 47 février 1918. 
Rossolin (Denis), {er juin 494. 
Roux ‘Pierre), fer janvier 1948. 
Ruiz (Antoine), fer janvier 1948. 
Seordel {Daniel}, 4er janvier 1918. 
Seigne (Pierre), 17 janvier 1938, 
Sicard {Augustin}, 4er janvier 1913 
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1958. 
er janvier 1948. 


Simon (Jean) 
SsronS<l 


{er jan jer 


toger), 


Staquet Emile), 1 janvier 1918. 

Thiebaut (Georges), 1 octobre 
1458. 

Tomasi ‘Orsilius), 1 janvier 1948 

Vacdgine (And ter janvier 1948 

Vaillant (Jeart 4 août 101 

Vergi 1u Pierre), jet janvier 
1318. 

Vigne !André\, fer février JMS. 

Vil y (Robert, fer janvier 194 

\ol: Pierre), 9er juin 1948. 

Vuailla ueorges Le janvier 
1 1S 

Birabon Georg {er ctobre 
1 

Bousquet (Marcel 92 seplembre 
1918 

Bo Jean-L {er janviel 
AUS 

Brusic Raymond ! ie] 
14 = 

BH ei J qu {er la] ieI 
fours 

{ | Ji 1 janvier 
INTRA 

Carles (Gilbert), fer juin 1938 

Fer Jean), 47 janvier 1948. 

Le Bihan (Robert), 24 juin 4918. 

Le Garrt Marcel jer janvier 
HE : 

Peche (Gérard), 1° janvier 1948 
elit (Adrien), 4er janvier 448, 

Peytral (Paul), 5 mai 1918 

tiltn Xrimand), {er juin 191$. 

Scoffoni (Henri jer ju vier 4988, 

lorre {Don - Pierre je janvier 
ja:s 

Vidal (Vincent, 4er janvier 4918. 

Adum Marvel-J Baptiste), 
jer janvier 108. 

Adda (Pierre-Abraham)\, 1° jan- 


vier 1958. 


(Germain), 4% janvier 


Bartlie (René), fer janvier 1918 

Bastide (Raymond), 1%  jauvier 
154. 

Raud (Jean-Louis), 4 janvier 
1945. 

Bayle (Louis\, ter mai 1918. 

Belimontle (Gabriel), 1° janvier 
1x. 

Berecq (Irénée), 1er janvier 1948. 

Berger (Victor), 427 janvier 1988. 

Beroud (Gilbert), 4 janvier 198. 

Bertrand (Raymond), {+7 janvier 
fous. 


Reuzen {‘François), ? juin 1938. 
Biger (Jacques), 17 janvier 1918. 
Bizos {Michel}, {er janvier 1948. 
ianchi (Jacques), {17 norcimbre 
1918. 
Bodat 
1435. 
Boin (Jean), 1er janvier 148 
Borla (Raymond), fer janvier 1948. 
Boscher (Pierre), fer Janvier 1948. 


Ilubert, 


jer septembre 


Boudy (René. 4er janvier 4948, 
Brochu {Carmille), 4er janvier 1918. 
rulet (Jean), {7 janvier 1918. 


Brun {Jules), 47 mars 194$ 

Cadat {Gabriel, ter janvier 1948. 
Carnpos (Gabriel), 1er janvier 1948. 
Canado (Alphanse-Robert), fer jan- 


vier 193, 

Carayon (André), {er janvier 1948. 

Carrera (Paul), {er janvier 1918. 

Celma (Edmond), 4er septembre 
191s. 

Cerf (Roland-Adolphe), {er janvier 
aus. 

Uhardonnieras (René), fer janvier 
191%, 

Chaveroche (Pierre), 17 janvier 
1918. 

Cheval (Charles), {er septembre 
1918. 

Claude (Jean), 4er janvier 4918, 

Clermont (Bernard), {7 octobre 


1918. 
Contel'on (Yves), 1er janvier 1938. 
Corbolic1 (Francis), 17 septem- 

bre 1918. 
* Counord 

1918. 
Courio (Julien), {er janwier 41948. 
Cove (Jean), 17 janvier 1938. 
Culfel (Roger), 1 janvier 1948. 


(Jacques), fer janvier 





Dachevitle 
1913. 
PDeauze (Jac ] les), {er janvier 1%M8. 

Deloy (André), 14 avril 1918. 

Deramiure (André), 1e janvier 
1938. 

Dick 


(Charles), {+ octobre 


FréWrik), {er janvier 1948. 
Ernest), 22 décembre 1918. 


Dillenseger (Edouard), 18 juillet 
1958. 

Disseau (Pierre), 1er janvier 1948. 

Donmergue (Maurice), {er janvier 


191% 
Dufaud Jacques), fer 


jänvier 1958. 
Duval (Roger 


Georges), 1 janvier 
1913 
Duvigneau Jean), 1e7 janvier 1918. 
Eudoxit serge), fer janvier 1948. 
Feder rFançois), 1° janvier 
1918 
Fontaine ‘enri-Joseph\, {er août 
1918 
Fritsch (Armand), 17 décembre 
19148 
Frout (Armand)\, 1er janvier 1918. 
Gallecier (Bernard), 1° janvier 
1918 
Garde ‘Paul, {er janvier 1948, 
Gavard (Jean), 4% janvier 1918. 


Goascoz (Jean), fer janvier 1948 

Gonnet (Gabriel, fer janvier 1948. 

Gourmelon (Robert), 1% janvier 
4938. 

Grabot (Alcide}, 47 oclobre 1948. 

Gryson (Lucien), {17 janvier 1948. 

Guillaume (Raymond), 1% janvier 
1918. 

Guillo (Marcel), 4er janvier 19,48. 

Guyader (Robert), 1e juin 1948. 

Haïnon (Georges), 4er janvier 4948. 

Harscouct (Joseph), 41 janvier 
1918. z 

Ilervé (André), 4er janvier 1948. 


Horern (Constant), 4er janvier 
1958. 
Jeanny (Georges), 4°  janviet 
19:8. 


Joly (Daniel), fer janvier 1948. 
Läbat (Pierre), 4er janvier 1948, 
Lachal (Roger), 14 avril 1948. 
Lagorce (Arsène), 20 août 1948. 
La Pianela (Georges), 3 novembre 
4918. 

Laporte (Eugène), {er janvier 1948, 
Lazou (Jean), 1e1: janvier 1948. 
Le Barz (René), 17 janvier 4948. 
Le Ber (André), 14e janvier 1948. 
Le Discord (Pierre), 14 août 1948 


Le Goff (Elienne), 1% janvier 
1948. 

Le Goff (Joseph-Louis), 16 novem- 
bre 1948. 

Le Meur (François), 29 septembre 
1948. 

Le Moing (Ernest), 1% janvier 
1958. 

Le Noan (François), 47 janvier 
1918. 

Leperlier (Louis), 1% septembre 
4918. 

Le Roux (Yves), 16 avril 1948. 


Le Roy (Albert), 4er janvier 41948. 

Le Roy (Jean-Louis), 1° janvier 
1918. 

Lieb (Lucien), 4er juin 1918. 

Licffroy (André), 3 février 1948 

Lombardi (Martial), fer  janvicr 


19:8. 

Lopez (René-Honoré), fer janvier 
1948. 

Louessard (Raymond), {er janvier 
1918. 


Maréchal (André), fer janvier 1948. 

Marras (Jean-Baptiste), 4e janvier 
1938. 

Marucco (René), 4er janvier 1948. 

Mathey (Guy), 1 janvier 1948. 

Mathieu (Jack), 22 avril 4948. 


Maubon Roger), 4er janvier 4948. 
Maud'huit (Emile), 1% janvier 
1948. 


Mauran (Marins), fer janvier 1918. 
Meleder (Yves), 4 janvier 1948. 
Milon (Roger), 4er octobre 1948. 


Montefusco (Mario), 4° janvier 
1938. 
Montillot (Lucien), 4er janvier 

198. 


Maorizot (Marcel), 4e janvier 1918. 
Mulera (René), 4er janvier 198. 
Murzeau (Albert), 4e janvier 1918, 
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Nanche (Claudius), 2 septembre 
1318. 
Nalla 
1919. 
Ninin (Jean), {er janvier 1948. 
Nougier (René), 1er janvier 1948. 
Ostrowsky (Marcel), 1% janvier 
1918. 
Paris (Jean), 4er janvier 1948. 
Paul (François), 6 octobre 19:48, 
Pebayle (Jacques), 1% mai 1948. 
Pellelier (Pierre-Jean), 8 janvier 
1918. 
Pelilgirard (Jean), 14 janvier 1948. 
Petry (Marcel), 4er janvier 1948. 
Pinard (Roger), 1 janvier 1948. 
Plantec (François), 7 juillet 1948. 
Portelli (Roger), 1% janvier 1948. 
l'oubtlan (Bernard), 25 août 1948. 
Pouthier (André), 4er janvier 1948. 
Pracisnore (René), 47 janvier 
1918. 
Puig (Georges), {er janvier 1948. 
Rein (Alexandre), {er janvier 1948. 
Resseguier (Roger), 1 janvier 
1918. 
Reveret (René), 1er janvier 1948. 
Rey (Paul), 4er janvier 1948, 
Richaud (René), 1° janvier 1918. 
Riera (Alphonse), 4er janvier 1948. 
Riffault (Gérard), 1er janvier 1948, 
Robert (Albrt-Germain), 4° jan- 
vier 1938. 
Robert (Aïbert-Germain), {er jan- 
vier 1918. 


(Maurice), 4° décembre 


Robichon (Michel), 4° janvier 
1918. 

Saint-Loubert (Roger), {er janvier 
1918. 


Sanchez (Albert), 1% janvier 1948. 
Sarlorio (Henri), 4er janvier 1948. 


Satre-Maitre (Paul), 4% janvier 
1918. 
Savournin (Henri), 4% janvier 
1948. 


Schellhaas (Maurice), {fe janvier 
1918. 

Segura (Louis), 4er janvier 1948. 

Stephan (Henri), 4° janvier 1948. 

Stigler (Charles), 4° janvier 1948. 

Tanguy (François), 4° janvier 
1918. 

Thel Emaque (Roger), 4er janvier 
1918. 


Tibaud 
1948. 

Toudie (Jean), 17 janvier 1948. 

Tourres (Marcel), 1 seplembre 
1948. 

Zubiaurre (Philippe), {4 janvier 
1948. 


(Félicien), 1er janvier 


Bartole{ti décembre 
1918. 

Beral (Jean), 4er janvier 1948. 
*#eylier (Pierre), {er janvier 1918. 

Caillerot (Marcel), 1% septembre 
1918. 


(Pierre), 2 


Delhouscas ier octobre 
19358. 

Duperche (Roger), 11 juin 1948. 

Duval (René-Jacques), 14 janvier 
1918. 

Gougeaud (Raymond), {* octobre 
918 

Nolet (Henri), 4er janvier 1948. 

Deyme (Auguste), 9 février 1949. 

Veuillet (François), 15 août 1949. 

Salot{ti (Jean), 26 septembre 1949. 

Liotard (Paul), 1° septembre 
1949. 

Aubard (Marc), {er janvier 1948. 

Berrier (Amaury), 1er janvier 1948. 

Bideau (Pierre), 1er janvier 1948. 

Binoche (Philippe), 4er janvier 
1918. 

Degonde (Jean), 1 janvier 1948. 

Duchâtelet (Jacques), 16 avril 
1948. 

Dumon (Gilbert), 1e janvier 
1948. 

Fradin (René), 4er janvier 1949. 

Gervais (Gilbert), 1er août 1948. 

Gouhier (Raymond), {4% janvier 
1948. 

Heylliard (Georges), {er juin 1948. 

Léon (Joseph), 45 octobre 1948. 

Martin (Firmin), 1° janvier 1948. 

Nicolas (Pierre), {°° janvier 1948. 

Prêtre (Jean), 4er septembre 1948. 

Sauvin (Fleury), 1 janvier 1948. 

Souètre (Franz), {4° janvier 1948. 

Speich (Fernand), 28 juillet 1948. 

Thouvenot {Lucien), {er janvier 
1948. 

Ferec (Denis), {er janvier 1948. 


(Robert), 





L'ancienneté des intéressés dans leurs échelons respectifs demeure 
celle fixée par les arrêtés d'intégration ou celle résultant de leur 


prise de fonctions. 


Les nominations deviendront 


définitives 


lorsque les intéressés 


auront satisfaits aux dispositions de l'article 23 de la loi n° 46-2294 


du 19 octobre 1946 fixant le statut 


général des fonctionnaires. 


Cesseront d’avoir effet à compter de la publication au Journal 
ofliciel du présent arrêté, les nominations de : 


MM. Bregler (Paul). 
Le Gall (Jacques). 
Morales (Adrien). 
Gaéta (Jean). 
Le Bérigot (Jean). 
Rovella (Harold). 
Pasqui (Jean). 
Savigne (Christian). 


MM. Chaudet (Jean). 
Ka ne (Waly). 
Valentin-Tissier (Edmond). 
Lustenberger (Joseph), 

Le Broc (André). 
Poinsot (Edmond). 
Melloul (Maurice). 


—+ 0 2———— 


Par arrêté en date du 9 juillet 1951 et en exécution de l'article 62 
(2) du décret no 48-970 du 7 juin 1948, les agents dont les noms 
suivent sont intégrés, à dater du 1er janvier 19%8, dans Je corps 
des agents de la navigation aérienne du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à l'avia- 
on civile et commerciale), dans les grades et échelons ci-après: 


Agent principal de la navigation aérienne de 5° échelon. 


M Gandidier (André). Ancienneté dans l'échelon: {1% janvier 1918. 


Agents principaux de la navigation aérienne de 1% échelon. 


M. Carrière (Emile). Ancienneté 
M. 
1918, 


dans l'échelon: {er janvier 1947. 


Gorremans {Jacques}. Anciennelé dans l'échelon: 1 janvier 


Agents de la navigation aérienne de 6° échelon. 


M. Jung (Roger). Ancienneté dans l'échelon: 
M. Methol 
18. 


(Christian). 


Ancienneté dans J'échelon: 


M. Carrière (Jean-Eugène)., Ancienneté dans l'échelon: 4% janvier 


er janvier 41948. 
4er janvier 











Agents de la navigation de > échelon. 


M. Benoist 
vier 1948, 

M. Garrigos 

M. Bue 
1948. 

M. Saint-Pierre (Georges). Ancienneté 
1950, date de sa reprise de fo 


acrienne 


(André-Yves-Marie). Ancienneté 


dans l'échelon: fer jan- 


(René). Ancienneté dans i'échelon: {°° janvier 1918. 
(Marcel-André), Ancienneté dans l'échelon: 12 janvier 


dans l'échelon: 16 janvier 


Agent de la 


natigalion aérienne de ?% 


M. Susini (André), Anciennelé dans l'échelon: 4e janvic 1913 
L'ancienneté dans l'échelon de M. Lemoine (Lou S), à t prin- 


Cipal de la navigation aérienne de {9 échelon, fixée au 3 novembre 


1918, par arrêté du 18 novembre 1950 (article 2) est reportée au 
âer janvier 1918. 
Les nominations, qui font l’objet de l'article 1 ci-dessus, sont pro- 


noncées à titre temporaire (article du décret du 7 juin 4918 
et sous réserve que les intéressés salisfassent aux conditions stipu- 
lées aux articles 2 et 6 du même décrel: elles restent, en outre 
subordonnées aux dispositions de l'article 23 de la loi n° 46-2294 du 
19 octobre 1916. æ 


62. 0) 


Les bénéficiaires de toutes les nominations ci-dessus devront faire 
connaitre, par écrit, dans le délai d'un mois à dater de leur publi- 
cation au Journal officiel, s'ils acceptent ou refusent leur nomina- 


tion. 





0. — mme 


Ponts et chaussées. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 juillet 1951: page 1217, % co 


lonne, 4e texte, 2 et 3e ligne, au 1! : 
16, l se: Es gene, a! lieu de: « . pour compler du 
40€ juin 1951... », lire: « … pour compler du {er juillet 1951... » 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCI 


Déoret du 10 juillet 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite commercial. 


Décret du 10 juillet 1951 portant nominations dans l'ordre 
du Mérite artisanal. 


Ces textes sont publiés au n° 8 du Bulletin officiel des décorations 
médailles et récompenses paru ce jour, | 


+ 0 2 








Déoret n° 651-931 portant approbation des comptes et bilans 
des exercices 1946, 1947 et 1948 des Charbonnages de France. 


— 


Reclifkalif au Journal officiel du 18 Juillet 1951, page 7737 

tures : ù + 
Au lieu de: 

« Le ministre de 


l'industrie et du commerce, 





. « JEAN-PIERRE LOUVEL », 
Lire : 
« Le ministre de l'industrie et du commerce, 
« JEAN-MARIK LOUVEL », 
+0 +- —— 
Décret autorisant la chambre des métiers de l'Aveyron 
à contracter un emprunt. 
Rectifiratif au Journal ofjiciel du 4 juillet 1951: page 7053, 


2e colonne, article 1er, 3e ligne, au lieu de: « un 
4, rue Lebon, à Rodez », 
Bourg, à Rodez ». 


is immeuble situé, 
ire: « un immeuble situé, 2, place du 





——-e + 





Taux de la prime de programme dans 'es mines dle fer de l'Est. 





Le ministre de l'indus:rie et du commerce, le 
finances et des affaires économiques e: le 
de la sécurité sociale, 


ministre des 
ministre du travail et 


Vu le décret n° 46-1433 du 14 juin 1916 relatif au statut du 
personnel des exploitations minières et assimilées, modifié par les 
décrets nos 47-193, 47-1233, 47-1930, 47-2263 des 16 ja ivier 5 ju ( 
7 octobre et 22 novembre 1947, 48-220, 44-1193, 18-1551 des 10 février, 
18 seplembre et 2 octobre 1948 et 49-772 du {1 juin 1949, el no in 
ment son article 46 bis: 

Vu l'arrêlé du 16 octobre 198 instiluant une prime de produce in 
dite prime de programme dans Jes mines de fer de l'Est, compié {é 


par l'arrêté du 30 juin 41949, 
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Arrélent : 

Art, fer, — Le 20 de l’article 3 bis de l'arrêté susvisé est modifié 
corne suli;: 

« Le taux de la prime accordée à chaque bénéficiaire sera fonction 
de sa contribution personnelle à la bonne marche de l'exploitation 
ou du rendement du personnel placé sous ses ordres. Ce taux pourra 
varier de © à 12 p. 100 ». 

Art. 2 — Les dispositions du présent arrêté prennent effet à 
compiler du fer mai 19%4. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1951. 
Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 


Pour le ministre des finances et des aflaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE  RIEDINGER. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JAGQUES DOUBLET, 


— + © © 





Approbation ou renouvellement d'approbation de Compteurs 
d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 10 juille! 1951, a été renouvelée pour une 
période de cinq ans, à dater du 12 septembre 195%, l'approbation 
accordée par arrêté du 7 février 1930, renouveïée en dernier lieu 
var décision du 4 avril 1916, au compteur d'énergie électrique, {ype 
3. T., modèle V, pour courant monophasé 2 et 3 fils, établi par 
la Compagnie de construction électrique, 32, rue du bDocteur-Lom- 
bard, à Issy-les-Moulineaux. 


— + © &————— 


Par arrêté en date du 10 juillet 1951, a été renouvelée pour une 
durée de cinq ans, à dater du 22 décembre 1951, l'approbation 
accordée au compleur d'énergie électrique B. T., modèle T, pour 
courant triphasé 4 fils, élabli par la Compagnie de construction 
électrique, 32, rue du Docteur-ombard, à Issy-les-Moulineaux. 


—— + D © ——— 






Par arrôté en date du 10 juillet 1951, a été renouvelée pour une 
période de cinq ans, à dater du 12 septembre 19%, l'approbation 
accordée par arrêté du 22 décembre 1921, renouvelée en dernier 
lieu, par décision du 3 avril 1916, au compteur d'énergie é:ectrique 
type B. T. modèle T, B. pour courant triphasé 3 fils et diphasé, 3, 

et » file, établi par la Compagnie de construclion électrique 32, rue 
du Docteur-Lombard, à 1ssy-les-Mouïineaux, 


—— 6 -_— 


1 t 


Par arrêté en date du 10 juillet 1951, a été renouvel“e pour une 
î : . J 1 , . : i 
période de cinq ans, à dater du 14 mars 1951, l'approbation accordée 


par arrêté ministériel du 16 juillet 1929 et renouvelée en dernier lieu 
par décision du 47 avril 1916, au compteur d'énergie étectrique 
type B. T. R3 pour distributions monaphasées 2 et 3 fils. établi par 
là Compagnie de construction électrique, 32, rue du Docteur-Lom- 
bard, à 1sey-les-Moulineaux. 

———— 6 € 2———— 


Par arrêté en date du 10 juillet 1951, a été renouvelée pour une 
durée de cinq ans, à dater du 12 septembre 1950, l'approbation accor- 
dée par décision du 2 janvier 19%, aux compteur d'électricité: 
type T. 6 pour courant alternatif triphasé 4 fs; type T. B. 6 pour 
œurant alternatif triphasé 3 fils et diphasé 3, 4 et 5 fils, par exten- 
sion de l'approbation accordée par décision du 12 septembre 1940 au 
compteur B. T. 6 monophasé 2 et 3 flls. 


"D" @—— 


Par arrêté en date du 10 juillet 1951, a été renouvelée pour une 
période de cinq ans, à dater du 12 septembre 4950, l'approbation 
accordée par décisions des 12 septembre 1940 et 45 avril 19%6 au 
compteur électrique type B. T. 6 pour courant monophasé 2 et 3 fils 
établi par la Compagnie de construction électrique, 32, rue du Doc- 
teur-Lombard, à Issy-les-Moulineaux. 


———("@ @ 








Par arrêté en date du 10 juillet 1951, a été renouvelée pour une 
période de cinq ans, à daler du 2 décembre 1950, l'approbation 
accordée par arrêté du 22 janvier 1931 et renouvelée en dernier jieu 
per arrêté du 9 août 1916, aux compteurs d'énergie électrique sui- 
vants, étabiis par la Société française Landis et Gyr, à Montluçon 
(Alier) : 

Type CFI, monophasé 2 fils, jusques et ÿ compris 100 ampères et 

600 volls. 

Type CF2, monophasé 2 fils, jusques et y compris 100 ampères et 

60 volts, : 

Type DF1, monophasé 3 fils, jusques et y compris 30 ampères et 

190 volts. 

Type DF2, monophasé 3 fils, jusques et y compris 30 ampères et 

490 volls. 

Type D2FI, monophasé 3 fils, jusques et y compris 100 ampères et 

190 voil:. 

Type FF1, triphasé 3 fifs, jusques et y compris 100 ampères et 
6m volts. 

Type F1, binhasé 3 fs, avec neutre, jusques et y compris 100 am- 
pères el 6aÙ vo:ts. 

Type KF1, biphasé avec phases reliées, jusques et y compris 100 am- 
pères et 610 volts. 

Type LF1, biphasé avec phases non reliées, jusques et y compris 

100 ampnères el 60 volls, 

Type MF1, triphasé à fs, jusques et y compris 100 ampères et 

6%) voils, 
ainsi qu'aux modèles suivants qui en dérivent: 

Type CF3 (système CF1) monophasé 2 fils, juéques et y compria 

1400 ampères et 639 volts. 

Type FF3 (sysième FFI) triphasé 3 fils, jusques et y compris 

100 ampères et 630 volts, 

Type MF3 (syslèime MF1) triphasé 4 fs, jusques et y compris 

100 ampères el 60 volts. 





Par arrêté en date du 10 juillet 1951, a été renouve'ée pour une 
durée de cinq ans, à compter du 16 juillet 1951, l'approbation 
accordée par arrêlé en date du 16 juillet 1941 au compteur électri- 
que modèle A. B. 5P pour courant alternatif monophasé ? et 3 fils, 
jusqu'à 500 volts et 190 ampères et étendue par arrêté en date du 
14 juin 1959 au compteur de même type avec boîlier en verre au 
lieu d'aluminium; ces compteurs sont étab'is par la Compagnie pour 
la fabrication des compteurs et matériel d'usines à gaz, 42, place des 
Etats-Unis, à Montrouge (Seine). 


—@- © &——— ——. 





Par arrêté en date du 10 juillet 1951, ont été approuvées les modt- 
fications apporiées, en vue de réduire la perte en watts dans le cir- 
cuit tension et d'améliorer la courbe des erreurs, au compteur 
d'électricité monophasé type « M.J. », approuvé par arrêtés du 
19 août 1955 et du 22 juilet 1916, établi par læ Société générale 
l'électrométrie. $. rue Denthià L'Rae ” 
‘l'électrométrie, 8, rue de Penthièvre, à Paris. 

—200-————— 





Par arrêté en date du 10 juillet 1951, a été approuvée la modif- 
Calion portant sur la nature de l'acier consiituant l’aunant et la 
réduction de la dimension dudit aimant, apportée aux compteurs 
d'énergie électrique : 

Type FCG pour courant monophsé 2 fils; 

Type FG2 pour courant triphasé 3 fils; 

Type MG2 pour courant triphasé 4 fils, 

cpprouvés par arrêtés des {er août 1933 et fer juin 19%: et, en 

dern'er jieu, par les arrêtés des 1: juin 1919 et 27 janvier 19%0, 

établis par la société française Landis et Gyr, à Montluçon (Allier). 
——-— 0 &— —— 


date du 10 juillet 1951, a été approuvée l'extension 
? pp: in accordée par décisions des 22 novembre 1944 et 
2 janvier 1945 aux compteurs d'énergie électrique 1yf 

BT. 5 AD. pour courants monophasés 2 et 3 fils; 
A. D. pour courants triphasés 4 fil 
B. A. D pour courants triphasés 3 





ES . 


S 


fils èt diphasés 3, 4 et 5 fils, 





aux compteurs de mêmes types munis d'électro-moteurs renforcés, 
élabis' par la Compagnie de conslruelion électrique, 32, rue Docteur- 
Lombard, à Issy-ies-Moulinéaux. 

———— € 8 2— 


Par arrêté en date du 10 juiliel 1951, a été approuvée la modi- 
fcôtion du compteur électrique pour courant alternatif enonophasé 
C1 X 3, approuvé par arrêté du 20 juillet 1950, établi par la Compa- 
gnie pour la fabrication des compieurs et matériel d'usines à gaz, 
12, piace des Etats-Urus, à Montrouge, en compteur du type C2 X 3 
par changernent des calibres nominaux, 


— +0 — 





Par arrêté en date du 10 juillet 1951, a été approuvé le compteur 
d'énergie é‘ectrique type GC G 7 T 3 pour courant monophasé 3 fils, 
pour courant diphasé 3, 4, 5 fils, pour courant triphasé 3 fils non 
équilibré, pour toutes inlensités inférieures ou égales à 100 ampères 
et pour toutes tensions inférieures ou égales à G00 volts, établi par 
la Société des compteurs Garn'er, 82 bis, chemin Feuillat, à Lyon. 


-ÿ 6 &— 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Arrêté du 7 juillet 1951 conférant la médaille d'honneur agricole. 


Ce texte est publié an no 8 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


—-@ © S- 





Décret n° 51-949 du 19 juillet 1951 r21atif à la commercialisation 
de certains vins de la récolte 1950. 


Le président du conseil des ministres, F 

Sur proposition du ministre de l'agriculturesdu ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l’article 55 du code du vin; 

Vu le décret du 4 mai 1951 libérant une tranche de vin de la 
récolte 1950; M 

Vu l'avis émis par la commission consultative de la viti- 
culture, 

Déerète : 

Art. fer, — La formalité de l’échelonnement est levée pour 
les vins de la récolte 1950 bénéficiant d’une appellation d’ori- 
gine contrôiée ou de l'appellation régionale « Vin d’Aisace » ou 
pouvant être vendus avec la dénomination « Vins délimités de 
qualité supérieure ». 

Art. 2, — Toutes dispositions contraires au présent décre: sont 
abrogées. 

Art, 3. — Le ministre de l’agricullure, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 
taire d’Elat aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLÆ, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture 
y] , 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le manistre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
—& GS 





Homologation du règiement du marché des vins 
et eaux-de-vie d’Armagnac. 


Par arrûté en date du 10 juillet 1951, est homologué le règlement 
organisant le marché intérieur et l'exportation des vins et eaux-de- 
vie d’Armagnac. 

In peut être pris connaissance de ce règlement au siège du bureau 
nalional de l’armagnac, à Eauze (Gers\, et au ministère de l'agri- 
pc (direction de la production agricole, bureau de la vilicui- 

ure). 


+ » &- 





Approbation des comptes définitifs de gestion 
des syndicats corporatifs agricoles excédentaires de la Dordogne. 


Par arrêté du 10 juillet 1951, sont approuvés les comptes définitifs 
de gestion transmis par l'administrateur provisoire de la corporation 
halionale paysanne et concernant les syndicats corporatifs agricoles 
excédentaires de la Dordogne, dont la dissolulion a été opérée ou 
maintenue en application de l'ordonnance du 12 octobre 1944. 


he. ie. 
3 & 





Enquête agricole de l’année 1951 (déclaration de révolte de céréales). 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'article 7 (1e alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1944 
portant rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances subséquentes par l'effat 
duquel est provisoirement maintenu en application l'acte dit loi du 
3 octobre 1941; . 


cp 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé. modifié par es 
dispositions législatives ou réglementaires ultérieures ; 

Vu le décret du 27 août 1902 relatif à l’organisation des enquêtes 
agricoles; 








— 


Vu l'arrêté du 7 avril 1951 relatif à l'enquête agricole de 
l'année 1%1 ; 

Vu le décret du 21 juillet 1939 tendant À préciser les modalités 
d'application de l’article 19 de la loi du 15 août 1936 sur l'office 
national inlerprofessionnel du blé, 


Arrête : 

Art. fer. — L'enquête agricole de printemps 1951 prescrite pe* 
l'arrêté ‘'u 7 avril 1951 sera complèlée par une déclaration de 
récolte de céréales, 

Art. 2, — Tout producteur de céréales est tenu de faire une 
déclaration, avant le 30 septembre 19%, à la mairie de la coim- 
mune où se trouve le siège de son exploitation ou établissement 

Les agriculteurs bénéficiaires de l'échange devront souscrire leur 
déclaration avant toute livraison de blé au moulin ou à la boulanse- 
rie, conformément aux conditions fixées par l'article 4 du décret du 
31 juillet 195). 

Art. 3. — Les déclarations sont enregistrées par le secrélaire de :a 
commission communale de statistique agricole sur les registres de 
culture « Récolte de céréales » et émargées par les producteurs (1). 

Fait à Paris, le 13 juillet 1951. +. L 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
Le conseiller technique, 
PIERRE ESCOURE, 





) Les registres de cullure se trouvent dans les mairies. 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-950 du 21 juillet 1951 fixant les taux et condl- 
tions d'attribution de l'indemnité résidentielle de cherté de 
vie prévue à l’article 6 du décret n° 51-511 du 5 mai 1951. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative, 

Vu Ja loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils 
et militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
les conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite 
de ces mêmes personnels; 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde et les accessoires 
de solde du personnel colonial et les textes modificalifs ; 

Vu le décret n° 45-1541 du 11 juillet 1945 concernant la fixa- 
tion des soldes des personnels des cadres généraux relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 50-1948 du 27 octobre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de a loi 
n° 46-2294 du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains 
cadres civils exerçant normalement leur activité dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 51-309 du 3 mai 1931 portant réglement d ad- 
ministration publique pour l'application de l’article 6 de la loi 
n° 50-732 du 30 juin 1950 relatif à la repärtition des cadres des 
fonctionnaires civils et relevant de l'autorité du ministre de 
la France d'outre-mer, en cadres généraux, supérieurs et 
locaux ; 

Vu le décret n° 51-510 du 5 mai 1951 relatif à l'application 
du règlement d'administration publique n° 51-509 du 5 mai 
1951 ; 

Vu le décret n° 51-541 du 5 mai 1951 fixant en application 
de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 les régimes de rémuné- 
ration, des prestations familiales, des congés administratifs de 
certains cadres de fonctionnaires civils relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


’ 


Décrète : 

Art. {*, — Le présent décret fixe le régime de l'indemnité 
résidentielle de cherté de vie applicable, à compter du 
25 décembre 1959, aux personnels civils appartenant aux cadres 
énumérés dans les tableaux [I et IT annexés au décret n° 51-510 
du 5 mai 1951 ainsi qu'aux magistrats qui sont en service dans 
les territoires relevant de l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer énumérés ci-après: Afrique occidentale française, 
Togo, Cameroun, Afrique équatoriale française, Madagascar et 
dépendances, territoire des Comores, Côte française des 
Somalis, Saint-Pierre et Miquelon. 
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Art. . — Les taux de l'indemnité résidentielle de cherté de 
vie sont fixés, en francs métropolitains, par arrêlés des hauts 
commissaires où des chefs de terriloires soumis à l'approbation 
préalable du ministre de Ja France d'outre-mer. 

Il varient suivant les zones de service, dans la limite des 
Maxima prévus au barème ci-dessous, le nombre des zones 
pouvant être éventuellement réduit si la contexture géogra- 
phique du territoire considéré le juslitie. 














MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
CLASSEMENT HMIFÉRARCHIQUE de l'indemnité résidentielle 
de cherté de vie, 


mes _——_—_—_—_—.û—û—————— 


des bénéficiaires siéaué 
2e zoue | Je ‘one. | 4e zone. 


{re zone 


france france francs. francs 





| 
| 








Indices inférieurs ou égaux à 200..! 12.000 9.000 | 6.999 | 3.600 
Indices 201 à 2W......oosn0.00ss00s 11.400 | 11. nl | 7.500! 4.500 
indices 251 à 20... s use ses 17.400 | 43.200 | 9.600 | 5.400 
Indices Si à 000,......s00050.0.050 20,400 ! 15.600 | 10.800! 6.300 
Indices supérieurs à AM............ | 22,200 | sa 11.700 | 6.800 





Il pourra être prévu en Afrique équatoriale française et en 
Côte française des Somalis une zone exceptionnelle comportant 
des taux 1nañima majorés de 25 p. 100 par rapport à ceux fixés 
ci-dessus pour la premiere zone, 


Art. 3. L'indemnité résidentielle de cherté de vie est due 
pour toute journée passée dans la zone de service ou en dépla- 
cement temporaire; elle n'est pas allouée pendant les dépla- 
cements définitifs. Elle suit le sort de la solde de base; son 
montant est réduit dans la proportion où la solde de base se 
trouve réduite pour quelque cause que ce soit. 


Ait. 4. — Le montant de l'indemnité résidentielle de cherté 
de vie, établi en francs métropolitains, est pavé pour sa 
contre-Valeur en monnaie locale, d'après la parité en vigueur 
au cours de la periode sur laquelle porte la liquidation, multi- 
p'iée par l'index de correction applicable à la solde de base. 


Art. 5. — A compter du 25 décembre 1950, les indemnités 
de zone sont supprimées dans les terrñoires où elles existent, 

Toutefois, dans les cas où le montant de ces indemnités 
résultant des tarifs applicables à la date du 24 décembre 1950 
serait supérieur à celui de l'indemnité résidentielle de cherté 
de vie établi conformément aux dispositions de l'article 2 
ci-dessus, l'indemnité résidentielle de cherté de vie serait 
exceplionnellement décomptée en faisant application desdits 
tarifs des indemnités de zone pour la période du 25 décembre 
1950 au 28 février 1951 inclus. Par ailleurs. les majorations 
familiales des indemnités de zone applicables à la date dv 
21 décembre 1950 continueront d'être servies aux bénéficiaires 
jusqu'au 28 février 1951 inclus. 

Art. 6. — Sous réserve des prérogatives des assemblées ter- 
riloriales compétentes, des arrêtés des hauts commissaires ou 
des chefs de territoire, soumis à Papprobation préalable du 
Muiuitre de la France d'outre-mer, adapteront les dispositions 
du présent décret aux personnels des cadres supérieurs autres 
que ceux visés à l'article 4 du décret n° 51-509 du 5 mai 1951 
ainsi qu'aux personnels des cadres locaux. 

Art. 7. — Je ministre de la Frarce d'entre mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce cvs le concerne, de 
l'exécution du re décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANCOIS MITTERRAND, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrètaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


4 ® @— 
TT, 











Décret n° 51-951 du 21 juillet 1961 relatif à la prise en compte du 
supplément familial de solide dans le calcul de l'indemnité 
différentielle prévue à l’article 13 du décret n° 51-511 du 
5 mai 1951. 


— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, du mi- 
nistre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative, 

Vu Ja loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions d’at- 
tribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et 
militaires relevant du ministère de Ja France d'outre-mer, les 
conditions de recrutement de mise en congé ou à la retraite de 
ces mêmes personnels ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde et les accessoires 
de solde du personnel colonial et les textes modificatifs; 

Vu le décret n° 45-1541 du 11 juillet 1945 concernant Ja fixa- 
tion des soldes des personnels des cadres généraux relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 50-1948 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de Ja loi n° 46- 
2294 du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de cerlains cadres 
civils exercant normalement leur activité dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 51-509 du 5 mai 1951 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'article 6 de Ja 
loi n° 50-772 du 30 juin 1950 relatif à la répartition des cadres 
des fonctionnaires civils et relevant de l'autorité du ministre 
de la France d'outre-mer, en cadres généraux, supérieurs et 
locaux ; 

Vu le décret n° 51-510 du 5 mai 1951 relatif à D ca ir 
du règlement d'administration publique n° 54509 du 5 mai 
1951; 

Vu le décret n° 51-511 du 5 mai 1951 fixant en application de 
la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 les régimes de rémunération 
des prestations familiales, des congés administratifs de certains 
cadres de fonctionnaires civils relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-519 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial des fonctionnaires et agents de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 497, — A compter du {7 mars 1951, le supplément fami- 
lial fixé par les articles 1% à 3 du décret n° 51-619 du 24 mai 1951 
entre en corbple pour la détermination de l'indemnité diffé 
rentielle prévue par l'article 13 du décret n° 51-511 du 5 mai 
1951, en ce qui concerne les personnels civils, ainsi que les 
magistrats relevant de l'autorité du ministre de Ja France d’ou- 
tre-mer, en service dans les terriloires énumérés ci-après : 
Afrique occidentale française, Togo, Cameroun, Afrique équa- 
toriale française, Madagascar et dépendances, territoires des 
Comores, Côte française des Somalis, Saint-Pierre et Miquelon. 

Art. 2, — A compter du 1% mars 1951, est supprimée l’indem- 
nité familiale d'attente prévue par l'arrêté n° 122 du 29 no- 
vembre 1944. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la fonction rublique et à la réforme admi- 
nistrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ext- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 21 juin 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


+ 6 &- 
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Décret n° 51-952 du 21 juillet 1951 portant extension du comp'é- 
ment provisoire de solde à certaines catégories ce personnel 
relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport Cu ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforine administrative, 

Vu Ja loi n° 50-772 du 30 juin 1950 
d'attribution des soldes et indemnités 
et militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
les conditions de recrutement, de mise en 
retraite de ces mêmes personnels ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde et les accessoires 
de solde du personnel colonial et les textes moditicalfs ; 

Vu le décret n° 45-4541 du 91 juillet 4945 
fixation des soldes des personnels des cadre 
vant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant une majo- 
ration de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au 
ütre de la première tranche du reclassement de Ja fonction 
publique ; 

Vu le décret n° 50-1948 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'appliealion de Ha loi n° 46-2291 
du 19 octobre 1946 aux fonetionnaires de certains cadres civils 
exerçant normalement leur activité dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'ortre-mer; 

Vu le décret n° 51-509 du 5 mai 1951 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'article 6 de Ja loi 
n° 50-772 du 930 juin 1950 relatif à la répartition des cadres 
des fonclionnaires civils et relevant de l'autorité du ministre 
de la France d'outre-mer, en cadres généraux, supérieurs el 
locaux ; 

Vu le décret n° 51-510 du 5 mai 1951 
du règlement d'administration publique n° 
1951 ; 

Vu le décret n° 51-511 du 5 mai 1951 fixant, en application 
de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950, les régimes de rémmunéra- 
lion des prestations famitales, es congés administratifs de 
certains cadres de fonctionnaires civils relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 51-517 du 
traitements et soldes 
l'Etat ; 

Le conseil des ministres entendu, 


fixant les conditions 
des fonctionnaires civils 


conge OÙ à la 


concernant Ja 
généraux rele 


relatif à l'application 
51-509 du 5 mui 


4 mai 1991 portant majoration des 


«) 
des personnels civils et militaires de 


Décrète : 


Art. 1%, — A compter du 1% mars 1951, les personnels civils 
appartenant aux cadres énumérés dans les tableaux 1 et I 
annexés au décret n° 51-510 du 5 mai 1951, ainsi que les 
magistrats, qui sont en service dans les territoires relevant de 
l'autorité du ministre de Ja France d'outre-mer, énumérés 
ci-après : Afrique occidentale française, Togo, Cameroun, Afrique 
équaloriaie française, Madagascar et dépendances, territoires 
des Comores, Côte francaise des Somalis, Saint-Pierre et Mique- 
lon, recoivent application du complément provisoire de solde 
institué par l’articie 2 du décret n° 51-517 du 24 mai 1951. 

Les taux annuels du complément provisoire de soldes sont 
fixés, en francs métropolitaies, conformément au tableau annexé 
au présent décret, 


Aït. 2, — En application du second alinéa de l’article 6 du 
décrel n° 48-1124 du 13 juillet 1948, la totalité de a solde. de 
base et du complément provisoire de soïde résultant de l'appii- 
cation du présent décret entre en compte pour le calcul: 

Du complément spécial prévu par larticle 2, alinéa 1% de la 
 P- _ ce Q . _ » * 

11 n° 50-772 du 40 juin 1950 et réglementés par les articles 3 
et 4 du décret n° 51-511 du 5 mai 1951; 

De l'indemnité d'éloignement et de son supplément famiial 
prévus par l’article 2, alinéa 2 de La loi n° 50-772 du % juin 
Ft et réglementés par l’article 7 du décret n° 51-511 du 5 mai 
951, 


Art. 3. — Le montant du complément provisoire de solde, 
étabii en franes métropolitains, est payé pour sa contre-valeur 
en monnaie locale, d’après la parité en vigueur au cours de 
la période sur laquelle porte la liquidation, multipliée par 
l'index de correction applicable à la solde de base. 

Art. 4. — Le rinistre de’ la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la fônction publique et à la réforme 
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lrative scnt chargés, chacun en ce qui le concerne. de 
liosi du présent décret, qui sera publié au Journal offi 
la République francaise. 

\ Paris, le 21 juillet 1951 
HENRI QUEUILLE. 
ir le mm lent du « ] 


uslre de la France d'o lre-mmt 


FRANCOIS MITTERIHANP, 


Le ministre des finances et des affaires é onomiques, 


MAL RICE-PEISCHE, 
Hstre du buduel, 
DGAIR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publ que 
et à la séforme administrative, 


PIERRE MLIAYER, 


ANNI 


À E 


Taux annuels du complément provisoire de solde. 

















| 
CLASSEMENT AUX ANNUEL || CLASSEMENT PAL X ANNIELS 
du || du 
hiér irchque complement || hiérarchique complément 
des bénéficiaires , à 2 Miro bbdl [| des bénéliriaires PTOVISOIT 
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“MA à 346 inclus. 2,000 IRL 0e 
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155 à 466 inclus 10.000) || 185 et 790...... 65.000 
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28... 
Délégation de sgnature. 

Par arrêté du 9 juillet 1951, M. Tallec (tacques-Vietor Fra ) 
gouverneur de fre classe de la France d'outre-mer, directeur dn 
personnel, est autorisé à signer, au nor et par délégation du 
rinistre, les arrètés portant concession di pensions de FElat cl de 


la cais 


se de retraites de la France d'outre-mer. 


— — _ 40e 





Institution d'un conseil supérieur consultat:f des affaires sociales 


Le 1 


Sur k rapport du secrétaire 


d'outre-mer. 


linistre de la 


Vu la loi validée n° G65 du 19 novembre 1915 } ter ju 
service « onial ;- 

Vu la loi n° 663 du 19 vembre 1913 UXx j 
d’'entr'aide coloniale ; 

Vu le décret no 51-390 du 14 mars 193% fixant le ittribution ] 
M. le docteur Aujoulat, secrétaire d'Etat à | 4 E-IT 

Jj 

Vu le décret n° 51-80: du 26 juin 1951 mm i ( {l ti ] 
service des affaire SoCJule d'outr( InCr ef CPU iUü Gé 4 J0i väli 
dée n° O6 du 19 nocimbre 1914, 
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Arrelé 

art. 1er Il est institué auprès du min'stre de la France d'outre- 
ner ul nseil supéricur consullatif des affaires sociales. 

art. ? T4 nseil supérieur consultatif des aflaires S Ciales est 
présidé par le ministre de la Fran'e d'oulre-1ner où par sun délégué, 

ll co nprel d Île Héeérnbres livants 

Un dépulé désigné } la commission des territoires d'outre-mer 
Je l'Assen { 

Un Si eur désigné par la commission des territoires d'outre-mer 
du Con e la Re ique | 

Un it « désig pat la commission des affaires Sociales de 
l'A THE le l'Union française, 

Lu tucrmore du Col Il CConofnique ; 

L& directe ( e ou son délégué ; : 

Le directeur des affaires politiques ou son délégué; 

Le directeur Ges aflaires é"onomiques ou son délégué; 

Le directeur du service de & inté ; e ; 11 Fe 

L'in jt il ont ut el isnement ci ue ia | ss EL 1 us" 

L'inspecteur générai du travail, Chef à ervice du travai: et de la 
giain-d œuvre; - 

» (] 1 serrire de (luires Sociales; : 

Un — ; sen ant du L' e di la recherche scientifique d'outre-mer; 

Un représentant da LUN viales laïques d'outre-mer; 

En représentant des missions catholiques; 

Un représentant à JhiSslOTIS protestantes. | 

Le ministre peut décider la participation, à titr 3 oct asionnel, aux 
réunions du conseil, des spécialistes dont la Consutation apparaitrait 
nécessaire à la solation de certains problèmes. Ë 7 opt 

Les renrésentants des œuvres sociales laïques et conjessionneiles 


t par le nistre de la France d'outre-mer. 
sont désignés par le ministre de la RES, 
Le chef du servire des affaires sociales est de droit secrétaire du 


conseil supérieur consultatif des affaires sociales. 
art. 3. — Le conseil supcrieur consu!latif des affaires sociales est 
chargé de donner au ministre son avis: 


- A , . e : 
Sur l'action sociale du département, d'une part, à l'occasion de 
“A e : y , 1 Pb '« trop ar 
élaboration d'un programme annuel d'action sociale et, d'autre part, 
roblèmes particuliers que peut poser l'exécution de 


à propos des } 
ce LDrogcrarnine ; 7 À E EUR x 
sur la coordination de l'action sociale des services du département; 
Sur la courdination de l'action sociale dans les terriloires d'outre- 


mer, ne’ ee Li 
sur la coordination de l'action sociale publique et privée. 
Art. 4. — Le conseil se’ réunit au moins une fois par an et chaque 


lois que le ministre l'estime indispensable. y 4 

Art. 5. — L'ordre du jour de chaque session est établi par le ser- 
vice des affaires sociales, sur les directives du ministre. He. 

Les chefs de services peuvent soumeltre les questions sociales 
qu'ils souhaiteraient voir inscrites à l'ordre du jour du conseil, mais 
celles-ci ne sont retenues qu'après agrément du minisire. Dans ce 
cas, les rapports ou études doivent parvenir au secfélariat du con- 
seil quinze Jours avant Ja date prévue pour la session, | Né ” 

Les affaires sont présentées au conseil par le chef du service des 
alfaires sociales dans le rang où elles figurent à l’ordre du jour. 
Le procès-verbal de la séance est établi par le chef du service des 
affaires sociales. 

Art. 6. — L'institution et le fonctionnement du conseil supérieur 
consultalif des affaires sociales ne devra entrainer aucune dépense 
nouvelle du budget de l'Etat. 

Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1951. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇQIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
———…#0.c 





Organisation d'un concours complémentaire pour le recrutement 
d'inspecteurs du travail de la France d'outre-mer. 


Le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 14 mars 1951, fixant les altributions du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 17 août 1944, insliluant le corps des inspecteurs 
du travail outre-mer, modifié les 9 octobre 1945, 29 avril 1946, 21 mai 
1916, 28 septembre 1918 et 19 janvier 1919, no‘amment en son arti- 


Vu l'arrêté interministériel du 6 avril 1950 modifié le 10 juillet 
19%0 fixant les conditions d'admission et le programme du concours 
pour l'emploi d’inspecteur du travail outre-mer et notamment l'ar- 
ticle premier; 

Vu l'arrêté du fe juillet 1950 organisant un concours pour l’em- 
ploi d'inspecteur du travai: outre-mer et fixant le nombre de places 
mises au concours à douze au maximum; 

Vu le procès-verbal en date du 9 avril 1951 concernant ce con- 
cours, 


Arrêle : 


Art. fer, — Un concours complémentaire pour le recrutement de 
six inspecteurs du travail de Ja France d'outre-mer au maximum 
aura lieu les 8, 9 et 10 janvier 1952 en ce qui concerne les épreuves 
d'admissibilité. 

Les dales des épreuves d'admission seront annoncées ultérieure- 
ment 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Art. 2. — Les épreuves d'admissibilité se dérouleront dans les 
centres suivants: Paris, Alger, hakar, Brazzaville, Tananarive et Saï- 
on, Les épreuves d’adimission auront lieu uniquement à Paris. 

Art, 3. — Les deux tiers au minimum des places sont réservées 
aux candidats pourvus d'un des diplômes visés à l'article 4 de l’ar- 
rêlté interministériel du 6 avril 1950 ou aux anciens fonctionnaires 
du cadre des administrateurs de la France d'outre-mer ayant fait 
l’objet, autrement que sur leur demande, d'une mesure de dégage- 
ment des cadres, qui remplissent les conditions prévues à l'arrêté 
interministériel du 6 avril 1951 et dont la candidature aura été agréte 
par décision ministérielle; deux de ces places sont atiribuées par 
priorité à ces anciens fonctionnaires. 

Aucun candidat ne sera admis s'il n'oblient une moyenne géné- 
ra:e de treize points. : 

Art, 4, — La date limile de réception des demandes d'admission à 
concourir est fixée au 8 novembre 1951. Les candidats indiqueront 
dans leur demande Je centre d'examen choisi pour les épreuves 
d'admissibilité. 





Art. 5. — L'inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre 
et le directeur du personnel sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exéculion du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la République lrancaise et inséré au Bulletin officiel du 
ininistère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 16 juillet 1951. 

LOUIS-PAUL AUJOULA 





+ 


Approbation du budget d'exploitation de la régie des chemins de fer 
de l'Afrique occidentale française. 





Par arrèlé du 17 juillet 1951, a été rendu exécutoire, pour l’exer- 
cice 1951, le budget d'exploitation de la régie des chemins de fer de 
l'Afrique occidentale française, arrêté en recettes et dépenses à 
4.459.764.000 F C. F. A., et le budget de renouvellement de ladite 
régie arrêté à crédits d'engagement: 996.591.000 F C. F. A., crédits 
de payement: 1.078.660.000 F C. F. A. 


le. CD de. 
—+ 0 + 





Désignation d’un ingénieur élève admis à l’école supérieure 
d'application d'agriculture tropicale pour l'année Scolaire 1950-1951. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
11 juillet 5951, M. Dessoly (Charles), ingénieur diplômé de l'institut 
nalional agronomique, a été admis à suivre l’enseignement de l’école 
supérieure d'application d'agriculture tropicale (section production 
agricole) en qualité d'ingénieur élève des services de l'agriculture 
outre-mer, pour l’année scolaire 1950-1951. 

+0 + 





Administration générale. 


Par arrêlé du 17 avrit 1951, M. Pierre Merli se rendra en mission 
du 18 avril au fer mai 1951 aux îles Saint-Pierre et Miquelon, en 
vue d'éludier la conetitution d'une société mixte d'exploilalion du 
frigorifique de Saint-Pierre et Miquelon. 


— 00 -—— 





Par arrêté en date du 11 juillet 1951, est placé en position de 
mission en France afin de régler diverses questions d’ordre admi- 
nistralif pour une période maximum de trois mois, M. Bardet-Aubrun 
Fernand-Gecrges), à compter du 3 avril 1951. 


—e 8 + 





Administrateurs. 





Par arrêlé en date du 10 juillet 1951, M. Theobald (Jean-Louis), 
administrateur adjoint de la France d'outre-mer, est placé dans la 
posilion de mission aux U. S. A. pour assister le délégué de ja 
France au conseil de tutelle de l'Organisation des Nations Unies 
pendant une période maximum de trois mois à compter du 
1er juin 1901. 





ee &— 
Agriculture, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
11 juillet 4951, M. Richet (Gaston), ingénieur de 2 classe des services 
de l’agricuhture outre-mer, a été placé dans la position de détache- 
ment pour une période de trois ans et demi, à compter du 5 juil- 
let 1949, en vue de servir auprès de la caisse centrale du crédit 
agricole de Madagascar. 

— 8 $—— 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
11 juillet 1951, M. Lahanier (Georges), chef. de travaux de 1re classe 
des spécialistes des laboratoires des services de l'agriculture outre- 
mer, à été placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité 
sans traitement pour une période de trois mois à compter du 





17 mai 1%1, 
———  @ D——— 
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Par arrêté du secrétaire d'Etat à ,;a France d'ouire-mer, en date 


u tt juillet 4954, a été acceptée la démission de son emploi offerte 





jar M. Mayer (Jacques), chef de travaux de Jaboraloire stagiaire 
Ü services de l’agricuilure outre-mer, 
— "+ e— 

rar arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, en date 

19 juillet 1951, ont été rapportées à la demande de l'intéressé 

sposilions de l'arrêté du 10 mai 1951 portant nomination de 

M Redoute (Guy) au grade d'ingénieur stagiaire des services de 

À culture outre-mer, 





Transmissions. 


Ja 


d 


France d'outre-mer en 
un tableau 
général des 


du secrétaire d'Elat à 
Jun, ont élé inscrits 
du personnel du cadre 


Par arrêté 
( { juillet 
“nent transmissions 


{ EA 


juol (premicr semestre) les fonclionnaires dont les noms 


ANNÉE 1990 (DEUXIÈME SEMESTRE) 


Pour la 2e classe du grade de contrôleur principal 
des installations radioelectriques. 


M. Baillie! (François), 
Pour le grade de chef d'équipe principal de 4° classe 
du service des lignes. 
M. Fournier (Jean). 


Pour la 4 classe du grade de che] d'équipe du service des lignes. 


M Comes Félix, 
ANNÉE 1991 (PREMIER SEMESTRE) 
Pour la 1re ciasse du grade d'inspecteur. 
M. Pigliere (Charles). 


l'our la 1e classe du grade de sous-chef de poste radioélectricien, 


M. Peloso (Emile). 


l'our la %e classe du grade de sous-chef de poste radioélectricien, 


M. Coulant (Louis). 
Pour la 2% classe du grade de contrôleur principal 
des installations radisélectriques. 
M. Lombard (Cyprien). 
Pour le grade de che d'équipe principal de 4 clusse 
du service des lignes. 
M Guernalec (Hervé). 
6 -$— — 
Ë Par arrèlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
: du 1] juillet 1951, ont été promus dans le cadre général des trans- 
% Hissions de la France d'outre-mer, pour compter des dates respec- 
tven indiquées ci-après pour chacun d'eux, tant au point de 
ue Ur la solde qu'en ce qui concerne l'ancienneté Jes fonction- 


Biites dont les noms suivent: 


I. — PERSONNEL SUPÉRIEUR 
A la 1re classe du grade d'inspecteur. 


M. Pigière (Charles), pour compter du {er janvier 1951, 
M Coudere (Jean), pour compler du 1er mai 1951. 


11. — PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 
SERVICE RADIOËÉLECTRIQUF 


A la ire classe du grade de sous-chef de poste radio-électricien. 


M. Peiosso (Emile), pour compter du {er janvier 1951. Rappels pour 
TVices militaires conservés 6 mois. 





date 
complémentaire 
de 
ice d'outre-mer pour les années 192% (deuxième Semestre) et 
suivenl: 





M. Coutant (Louis), p npler du 1 er 1951. I els pour 

services mm es { 1 li L n 
A la / (7) Û 4 ipal 
ues tallatu aio-clet 

M. Bailiet (Frar lu { I 

M. Lombard (Cyprien), pour mpter du fer janvier 1951. 
Au gra ie che] d'équipe l de ï e di e des lignes. 

M. Fournier (Jea pe npter du 1e janvier 141 

M. Guer { lervé pour complt | {er ja | 1901 

A la ra class du grade de chef d'équipe du sercics des liynes. 

M. Comes (Félix), pour compter du 1# juiliel 1999, 

vo 

Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 12 juillet 1951, ont élé promus au grade de receveur superieur 
de dre classe du cadre général des transmissions de Ja France 
d'outre-mer pour compter du 4% janvier 1951, laut au point de vue 
de la solde qu'en ce qui concerne l'ancienneté, les receveurs dudit 
cadre général dont les noms suivent: 

M. Castex (Maurice). Rappels pour services mililaires! 4° mois 
16 jours non utilisables pour les franchissements automatiques 


d'échelon. 


M. Frerot (Gaston). Rappels 10 mois 


3 ans 


pour services militaires: 
automatiques 


10 jours non utilisables pour les franchissements 
d'échelon. 
M. Petithory (Camille). Rappels pour services mililair néant. 
M. Larguier (Armand). Rappels pour services mililaires: 2 mois 
9% jours non utilisables pour les franchissements automatiques 
d'échelon. 
M. Piegelin (Jules), Rappels pour services militaires: 4 mois 
5 jours non utilisables pour les franchissements automatiques 


d’échelon. 
M. Mattei (Jean). Rappels pour services mililaires: 
M. Jonot (Roberl). Rappels pour services mililaires: 5 mois 23 jours 
non utilisables pour les franchissements automatiques d'échelon. 
M. Descombes (Jacques), Rappels pour services militaires: { an 
2 mois 9 jours non utilisables pour les franchissements automatiques 
d'échelon. 


néant, 


M. Choltus (Léon). Rappels pour services militaires: néant. 
—@ 0 9 —— 
l'ar arrêlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date 
du 11 juillet 1951, M. Coste (Jean), inspecteur rédacteur du cadre 
métropolitain des postes, télégraphes et téléphones au traitement 
annuel de 117.000 F (solde 195) depuis le ?1 octobre 1950, détaché 
auprès du ministre de la France d'outre-mer par arrêélé susvisé du 


3 février 1951, a élé classé dans le cadre général des lransmissions 
outre-mer au grade de contrôleur rédacteur principal de 1re classe au 
traitement de 138.000 F (solde 1945), avec une ancienneté civile con- 
servée de 8 mois 26 jours. 

Les dispositions du présent arrêlé auront effet, tant au point de 
vue de la solde que de l'anciennelé, pour compler du 16 février 1951 


— 6 6-8-————— 

Par arrêté du secrélaire d'Etat À Ja Franre d'outre-mer en 
date du 11 juiliet 1951, M Van Peteghem (Charles), inspecteur 
rédasteur du cadre métropolilain des postes, télégraphes et télé- 
phones, au trailement ännuel de 9000 F (solde 1915) depuis Je 
1er novembre 1939, détaché auprès du ministre de la France d'outre- 
mer pur arrèlé susvisé du 27 mars 1951, a élé classé dans le cadre 


général des transmissions outre-mer au grade de controleur rédac- 


teur principal de 3e classe, au lraitement de 114.000 E de 19%) 
ave: une ancienneté civile conservée de { an 1 mois 4 jours. 

Les dispositions du présen! arrèlé auront effet, {ant an paint de 
vue de la soide que de l'ancienneté, pour cormpler du 16 avril 191. 

Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en 
date du 11 juillet 1951, le rappel d'ancienneté pour servi'es mili- 
taires conservé par M. Baurner (Jacques) contrôleur de fre classe 
du cadre général des transmissions de la France d'outre-mer {ser- 


vice des installations radioélectriques 1 an 4 mois. 


D 0-2 


a été pi rté à 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret et arrêté du 7 juillet 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite social. 


Arrètés des 20 mars et 9 juillet 1951 portant attribution 
de la médailie d'honneur du travail. 








Ces textes sont 1bliés au n° 8 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
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Décret du 7 juillet 1951 portant approbation d'une disposition sta- 
tutaire nar application de l'article 99 (3°) de la loi du 19 octo- 
bre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'intéru 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1936 portant statut général des 
fonctionnaires de l'Elat notamment l'article #9 (3°) ainsi conçu: 

« Art. 99 — Le délachement ne peut avoir lieu que dans l’un 
auprès d'une entreprise privée, sous réserve, 
dans ce dernier cas, que la nomination à lemploi considéré soit 
Statutairement prononcée ou approuvée par le Gouvernement. » 

Vu la loi no 48-101 du 17 janvier 198 instituant une allocation 
e vieilles<e pour les personnes non salariées; 

Vu le décret no 48-1179 du 19 juillet 1948, modifié par le décret 
no 90-1089 du septembre 1%50, portant règlement d'administration 
publique relatif au régime provisoire de l’organisation autonome 
d'assuralce-vieillesse des professions libérales notamment l'article 3 
(15°); 

Vu l'arrêté du 20 mars 1959 approuvant les statuts de la section 
professionnelle des inzénieur<, des techniciens et des experts, 


Art. fer, — Est approuvée la disposition insérée à l'article 40 des 
slatuts de la caisse des ingénieurs, des techniciens el des experts, 
ainsi CONÇU 

« La nomination à l'emploi de directeur est pronencée par le Gou- 
vernement ou avec sou approbation. » 

Art. 2. - Le ministre du fravail et de la sécurité sociale, Je minis- 
tre des finanres et des affaires économiques et le ministre de l'in- 
térieur sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ojficiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 7 juill:t 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 
Le ministre du travail et de la sécurité Sociale, 
PAUL BACON, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
a ——————— 0-9 D——— 


Fixation des ressources du fonds commun de l'allocation de loge- 
ment susceptibles d'être affectées à l'attribution de prêts destinés 
à l'amélioration de l'habitat. 


Le ministre du travail et et de la sécurité sociale, le ministre de 
la santé publique et de la population, le ministre de l'agriculture, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre de 
l'intérieur, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le 
ministre du buwget, 


Vu le décret no 50-849 du 18 juillet 1959 autorisant à titre excep- 
tionnel le fonds commun ée l'allocation de logement à affecter ses 
mibilités au service de prêts destinés à l'amélioration de l’habi- 

tat et notamment son arlicie 2 


L 


Arrèlent : 


Art. er, — Le montant des sommes que les caisses, organismes, 
collectivités et administrations affiliés au fonds commun de l’allo- 
cation de logement sont habilités à affecter au service de prêts des- 
nés à l'amélioration de l'habital pour le compte du fonds commun 
est limité à 0,3 pour 409 du montant {otal des prestations familiales 
payées entre le 4er janvier 1939 et le 4er juillet 4%. 

Art, 2. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail et de la sécurité sociale, le directeur du budget, le diree- 
teur de la famille et de l'entr'aide au ministère de la santé publi- 
que et de la population, le directeur des affaires professionnelles et 





sociales au ministère de l'agriculture, le directeur général de l'ai. 
ministration départementale et communale et de la prolection civie 
au ministère de l'intérieur, le directeur de l'aménagement du terri. 
toire au imiuistère de la reconstruelion et de l'urbanisme sont char. 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Paris, le 6 juillet 1951. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur du Cabinet, 
JACQUES PBOUPLET. 
Pour le ministre de l'intéricur ct par délégation: 
Le directeur général de l'administration départementale 
et communale et de la protection civile, 
PIERRE-JEAN MOATII. 
Le ninistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par autorisalion: 
Le che] de cabinet, 
YVES MALECOT, 
Le ministre du budget, 
Pour le ininistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BIOT. * d 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE ESCOUBE, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par dékgation : 
Le conseiller technique, 
ANDRÉ PIÉRARD. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER GOUINGUENET, 
———— # @ © 








Fonctionnement du ci ité technique prévu à l'article 3 du décret 
n° 49-998 du 26 juillet 1949 relatif au fonds commun de l'allocation 
de logement, 


Le miuistre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme, le ministre de lx santé publique 
et de la population, le ministre de l'agriculture, le ministre de 
l'intérieur et le ministre du budget, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1er seplembre 1918 portant modification et 
codification de ia législation re’ .ive aux rapports entre bailleurs et 
locataires ou ocuupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logemen£ et, notamment, son 
article 402 portant création d'un fonds commun de l'allocation de 
logerment ; 

Vu la loï no 49-1018 du ? août 1919 modifiant la législation relative 
aux allocations de logement: 

Vu le décret no 48-1971 du 20 décembre 198 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du titre I de la loi 
n° 48-1360 du 17 septembre #48 relalif aux allocations de logement 
modifié par je décret n° 50-522 du 10 mai 190; 

Vu le décret no 49-198 du 26 juillet 1949 relatif au fonds commun 
de l'allocation de logement et notamment son article 3, suivant 
lequel un arrêté des ministres intéressés délermine les conditions 
de fonclionnement du comité technique chargé de suivre la gestion 
de ce fonds commun par la caisse des dépôts et consignations, 


Arrêtent: 

Art, 4er, — Le comité technique institué auprès de la caisse des 
dépôts et consignations par l'article 3 du décret du 26 juillet 1949 
est chargé de suivre la gestion du fonds commun de l'allocation de 
logement. 

1 donne son avis sur toutes les queslions qui lui sont souraises 
tant par le directeur général de la caisse des dépôts et consignations 
que par l'un quelconque de ses membres. 

Il peut émettre des vœux sur les réformes éventuelles dans l’orga- 
nisalion el le fonctionnement du fonds commun. 


Art. 2, — Le directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations adresse chaque année au comité technique un rapport sur 
les opérations du fonds commun au <ours de l’année écoulée, Ce 
rapport est publié au Journal officiel. 


Art. 3. — Les fonctions de membre du comité technique sont 
renouvelables, 

Si, avant le terme de trois ans, prévu par l'article 3 du décret 
susvisé du ?6 juillet 1949, l’un des membres du comité perd la 
qualité en laquelle il avait été désigné, il est pourvu à son rempla- 
cement. 

Les fonctions du membre désigné en $es lieu et place expirent à 
la même date que celles des autres membres du comité, 

Art, 4. — Le comilé se réunit sur la convocation de son président. 

La convocation est obligatoire si elle est réclamée, soit par l'un 
des ministres intéressés ou par la caisse des dépôts et consignations, 
soit par la moitié au moins des membres en exercice. * 

Les réunions ont lieu au siège de la caisse des dépôls et consi- 
gnations, 
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it 5 — Le secrétariat di comilé technique est assuré par un 
uonnaire de la caisse des dépôts et consignalions désigné par 
le directeur général. 

it 6. — Le directeur général | 
le directeur général de la sécurité sociale au ministère 


de la caisse des dépôts et consi- 


{ 1iiu >, 

"te aveil et de la sécurité sociale, le directeur de l'aménagement 
du lerritoire au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
K directeur des affaires professionnolies et sociales au ministère 
d L'agriculture, le directeur général de la populalion et de l'entraide 


ninistère de la santé publique et de la population, le directeur 
du budget au ministère du budget, et le directeur général de ladmi- 
nastralion départementale et communaie el de la protection civile 
ministère de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
neerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
Heiel de ta république française, 
pait à Paris, le 7 juillet 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurité socile, 

PAUL BACON. 


Le min stre du budget, 
FUGAR FAURE, ÿ; 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
ze muustre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
VIERRE SCHNEITER, 
Li rélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGENE THOMA*. 





6e +— 
Caisse de retraites. 


Par arrôlé du 9 juillet 1951, la caisse de retrailes de la Sociétf 

erprofessionneile pour la compensalion des valeurs mobiières 
(Sicovam), 60, avenue des Champs-Elysées, Paris, à été autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 1916. 





+0 + 


Moïalités du partage en deux comptes du fonds de majoration des 
rentes d'accidents du travail afférent aux pro‘essions non agri- 
ccles, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget, 

Vu le décret no 50-1373 du 22 décembre 1950 relatif au partage en 
deux comptes du fonds de majoration des rentes d'accidents du 
travail afférent aux professions non agricoles, notamment l'article 2, 

Arrêlent: 

Art. fer, — Le directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnatjons établira le montant exact du Solde en numéraire et en 
porlcfeuïle au 31 décembre 1946 du fonds de majoration des rentes 
d'accidents du travail afférent aux professions non agricoles, 

Art, 2, — Le solde déterminé comme il est dit à l’arlicle pré- 
cédent sera partagé en deux fractions à raison de 1,92 p. 100 affecté 
au comple « Algérie », le reste élant affecté au compte « Métro- 
ole ». 


] 

Les sommes ainsi partagées seront respectivement inscriles en 
receltes aux comptes que la caisse des dépôts et consignations, con- 
fornnément aux diposilions du décrel du 22 décembre 1950, ouvrira 
à la date du fer juillet 1950 dans ses écritures. 

Ar! 3. — Sont attribuées au compte « Algérie » les recettes résul 
liant du produit des taxes perçues au titre de l'Algérie pour la 
période écoulée entre le 1er janvier 1945 et le 30 juin 1930 inclus. 

Le compte « Algérie » supporte les charges du fonds de majo- 
rain au cours de la période visée à l'alinéa précédent et affé- 
rentes à des acciklents du travail survenus en Algérie. Celles-ci 
sont évaluées forfaitairement à 803.335.661 F. 

Art, 4. Les dépenses du compte « Algérie » pour la période 
écoukée entre le {er juillet 1950 et la date d'émission par la caisse 
des dépôts et consignations des titres spéciaux afférents aux majo- 
rélions algériennes sont évaluées forfaitairement à 133.107.751 F. 


Art. 5. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur général de la caisse des dépôts et consignations sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 10 juillet 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur du cabinet, 
JAOQUES DOUBLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
R. GORTZE. 
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Approbation des s'atuts de sociétés mutualistes. 


Par arrêtés du ministre du travail st de la sécurité sociale en date 
du 17 juillet 4931 ont élé approuvés :es statuts des sociétés Imulua- 
listes ci-après : 

DÉPARTEMENT DE LA CCRRÈZE 

Caisse mutuelle de prévoyance du rommérce et de l'industrie de 

la Corrèze, n°19-76, à Tulle, quai Alfred-de-Chammard, 


DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSFILE 

Société mutualiste complémentaire de la marbrerie Coch naire, 

ne 54-699, à Nancy, 96 à 66, boulevard d'Auslras:e. 
—-—--606 -_- — 

Par arrêlé du ministre du travail el de la sécurilé saciale en date 
du 19 juillet 1951 ont été approuvés les siatuts de la sociéié Inulua- 
liste ci-après: 

DÉPARTEMENT DES VOSGES 


Sociélé mulualisté de la filature des En:los, n° SS-525, à Miyene 
mioulier, 





nf) D 
Fus'on de sociétés mutualistes. 
DÉPARTEMENT DE L'IRÉRAULT 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en @1t@ 
du 17 juillet 1951 à été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Sous-agents des postes et télégraphes, n° 215-197, à Montpellier, 
avec la société mutualiste dite: L'Interprofessionnelle, ne 34-771, 
à Monlpellier, 

4 © D———— 


DÉPARTEMENT DE MEURIHE-ET-MOSELIE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 17 juillet 1951 à été approuvée la fusion de la sociélé mutualiste 
dite: Société mutualiste du personnel des établissements E. Picard, 
n° 951-278, à Nancy, avec la soc'élé mulualiste dite: Société mutua 
liste complémentaire des assurances sociales et d'entraide sociale 
de Meurthe-et-Moselle, no 51-503, à Nancy. 


ct © Ge ———— 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 17 juiliet 1951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite La Mutuelle de Saint-Jean-de-Sixte et ses amis, n° 75-138, à 
Paris, avec la société mutualiste dite La Mutuelle du canton de 
Thones, n° 35-1964, à Paris. 


——— +8 — 


’ 


Par arrêté du ministre du travail el fe la sécurité snciale, en date 
du 17 juillet 1951, a été approuvée la fusion de la société muluaiiste 
dile La Solidarité, no 55-3122 À Paris, avec la société mutualiste dite 
Les Israélites à Paris, n° 7 1 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-INFÉRIEURE 


Par arrêté du ministre du travail et de ia sécurité sacia'e, en date 
du 17 juillet 1951, a étf approuvée ‘a fusion de la société muinaliste 
dite La Manouvrière, n° 36-1%), à Saint-Nico as-de-Bliquetuit, avec Ja 
Société de secours muluels Ge Guertaville-la-Meileraye, n° 76-63, à 
Guerbaville-la-Meilleraye 


——— +8 &— -  — 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 17 juiilet 1951, a éié approuvée Ja fusion de la société mutualiste 
dite Saint-Joseph, n° 76-65. au Havre, avec la société mutualiste dite 
Sainte-Marie, n° 76-68, au Havre. 

— t@ @-$———— 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 


Par arrêté du minist'e du travail et de la securité saciale en date 
du 17 juillet 1951, a élé approuvée la fusion de la société mulualiste 
dite Société Ge secours muluels de Jouarre, n° :7-8, à Jouarre, avec 
la société mutualiste dite Muluelle familiale Seine-et-Marnaise, n° 37- 


607, à Melun. 
—— 0 &—— 


DÉPARTEMENTS DE MEURTHER-ET-MOSSLLE ET DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de ja sécurité sociase, en date 
du 19 juillet 1%1, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite La Prévoyance syndicale, n° 54-578, à Nancy, avec la socicté 
mutua;iste dite Mutuelle civile de la guerre, n° 75-4311, à Paris, 
E-OS——— 
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Remplacement d'un membre de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité, 


Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 

Vu l'arrêté du M janvier 1947 modiflé les 135 oclobre 41947, 15 mars 
et fer août 19359 et 18 janvier 1951, portant désignation des membres 
de la commission d'homologation des dispositifs de sécurité instiluce 
par le décret du 23 mai 1916 modifié le 14 juin 1947, 


Arri 
Art, {er M. Morin Ft'ablissements Guiliiet, ?%, boulevard Ma- 
genta, Paris 10e) est césigné en qualité de cd mer rene patronal de 
la construction de machines à Ja section professionnelle des indus- 


tries du bois de Ja Vhinissio 
M. Courtois, démissionnaire 


Art, 2 Le 
re urrelte, 
rançaise 

Fait à Paris, le 9 juillet 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

JAUQUES DOUBLET, 


> © © 


\ d'homologation en remplacement de 


travail est chargé de l'exécution du 
au Journal officiel de la République 


directeur du 


qui sera pubih 





Administration cenirale. 
Par arrêté du 11 juin 1951, Mlle Berger (Christiane), atjoint admi)- 
nistraltif, est nominée en qualité de caissier-payeur à j’adeministration 
centrale à compter du 16 juin 1%1. 


—4 9 + 








Circulaire n° 119 S.S. relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés Sociaux. 


Reclificalif au Journal officiel du 
bleau 1, au lieu de: « Cantal, — IK 
montagne », lire: « Cantal. IK: 25 plaine, 30 montagne, 3 
montagne »; au lieu de: « Doubs (circulaire C.P, de Montbéliard, », 
lire: « Doubs (circonscription C.P, de Montbéliard) »; au lieu de: 
« Moseie, 3°, honoraires du médecin _appeé de l'extérieur en con- 
sultalion: 1/5 V.», lire: « Moselle, 30, “honoraires du médecin appelé 
de l'extérieur en consultation: 1,9 V » 


{2 juilet 1951, page 7461, ta- 
2 plaine, 30 montagne, 25 haute 
5» haute 


_ 
1 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Application aux ressortissants du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre des dispositions de l'arrêté du 3 juitlet 1951 
du ministère de la santé publique et de la popuiation fixant le 
tarif intérministériel de prestations sanitaires. 


le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant le tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestalions sanitaires; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les condi- 
tions 4e fonctionnement de la commission prevue à l'article 9 ue 
l'arrêté du 30 décembre 1919 susvisé; 

Vu l'arrêéié du 3 juiilet 4951 du ministre de la santé publique et 
de la population portant modification du titre V, chapitre 5, du tarif 
interministériel susvisé et les tableaux y annexés, 


Arrête : 

Art, or, — Les tarifs concernant les prestations sanitaires inserites 
au titre V, chapitre 9, du tarif interministériel (moulages appareils 
de prothèse et d'orthopédie) et figurant à la colonne 1 du tableau 
annexé à l'arrêté du 3 juillet 1951, sont applicables aux livraisons 
faites aux ressortissants du ministère des anciens combattants «t 
victimes de ia guerre, à compter du fer juillet 1950. 

Art. 2 — Les tarifs de ces mêmes prestations sanilaires figurant 
à la colonne 2 du tableau annexé à l'arrêté du 3 juillet 1951 sont 
applicables aux livraisons faites aux ressortissants du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, à partir du 140 janvier 
191 

Art. 3. — Les prix tels qu'ils sont fixés par le présent arrêté s’ea- 
tendert toutes taxes comprises, y compris la taxe locale, 


Art. 4 — Le directeur des pensions et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 20 juillet 1951. 

Pour le ministre des anciens combattants 

et victimes de la guerre et par délégalion. 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 
—* & 





———————_e, 


Composttion de la commission pour l'étude des droits des candidats 
à la médaille des évadés civils de la guerre 1914-1918. 


a 


Le ministre des anciens combattants et viclimes de la guerre, 


vu Ja loi du 20 août 1926 instituant une médaille dite « Médaille 
des évadés » destinée à commémorer les actes ou tentatives d'éva. 
sion accomplis par les prisonniers de guerre, modifiée par la loi 
du 17 avril 19%; 

Vu la loi du 20 avril 1936 (encant à compléter la loi du 20 août 
1926 instituant la « Médaille des évadés », en ce qui concerne leg 
évadés civils; 

Vu le décret du 2 octobre 1926 fixant les conditions d'applicalion 
de la loi du 20 août 1926: 

Vu le décret no 91-179 du 15 février 1951 portant transfert au 
min'slre des anciens combattants et victimes de la guerre des attni- 
butions confiées au ministre de l'intérieur par l'article 8 de Ja 
du 20 &oût 1926 instituant la médaille des évadés, modifiée et com. 
plélée par la loi du 20 avril 1956, 


Arrèle 


Art. 19, — 11 est institué au ministère des anciens combaltants 
et viclimes de la guerre une commission chargée d'examiner [es 
demandes d'a tribution de la médaille des évadés civils de la guerre 
1911-1918, 

Art, 2. — 
l'article fer: 


Sont nominés membres te la comimission prévue à 

M. Perries, directeur des pensions et des services médicaux a4 
ministère des anciens combattants et victimes de la gucrre, prési- 
dent, ou son représentant. 

Le chef du bureau des décorations du secrétariat d'Elat aux forces 
arinées ‘guerre, ministère de la défense nationale) ou son représen- 
tant 

Le directeur du personnel et des affaires politiques du ministère de 
l'intérieur ou son représentant, 

Le fonctionnaire de la direction des pensions et des services médi- 
caux du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
chargé du bureau des décorations, 

. . + 4 : £ « 

M. Bracquart, président général de l'union nationale des évadés de 
guerre. 

M. Empis, vice-président de l'union nationale des prisonniers civils, 
déportés et inlernés de la guerre 1914-1918. 

M. Balochard, vice-président de l'union nationale des prisonniers 
civils, déportés et internés de la guerre 114-1918 pour Ja région 
parisienne. 

M. Grimm, président de la section d'Alsace de 
des évadés de guerre, 

Art. 3. — Le secrétariat de la commission est assuré par le 
fonctionnaire de la direction des pensions el des services médicaux 
chargé du bureau des décorations, 

Art, 4. — La 


l'union nationale 


commission se réunit sur convocation du prési- 

dent. 
Les dossiers des candidats soumis à la commission font l'objet 
d'un rapport établi par le secrétaire de la commission et lu en 


séance avec référence aux pièces du dossier. 

La commission peut, s'il y a lieu, ordonner un supplément d'ins- 
truction. Les membres de la commission peuvent, au cours de la 
discussion, se faire communiquer tous dossiers où documents orig- 


naux dont la consultation personnelle leur paraît utile avant Île 
vole, 

Art. 5. — Les décisions sont acquises à la majorité des voix des 
membres présents; en cas de partage égal des voix, celle du 


président est prépondérante. 

IL est dressé un procès-verbal de chaque séance, signé par le 
président, et dans lequel sont consignés les avis émis par la com- 
mission. 

Art. 6. — Le directeur des pensions et des services médicaux du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre est 
chargé de l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1951. 
Pour le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décrets du 10 juillet 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre de la Santé publique, 


Ces textes sont publiés au ne 8 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


—+ 0 +- 


























iii 
» Juillet 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 





Œ 


Décret n° 51-953 du 9 juillet 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi n° 60-7 du 
5 janvier 1950 rendant obligatoire pour certaines catégories 
de la population la vaccination par le vaccin antituberculeux 
8. C. G. 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu la loi n° 50-7 du 5 janvier 1950 rendant obligatoire, pour 
certaines catégories de la population, la vaccination par le vac- 
«in antituberculeux B.C.G, et notamment son article 7 ainsi 
Conçu: 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre de la santé publique et de la population, après avis 
conforme de l'académie nationale de médecine et du conseil 

wrmanent d'hygiène sociale (commission de la tuberculose) 
déterminera les modalités d'application de la présente loi, 
notamment en ce qui concerne la technique de la vaccination 
par le vaccin antituberculeux B.C.G., ses contre-indications 
éventuelles, la pratique des revaccinations, le contrôle des réac- 
tions tuberculiniques avant ou à “hr la vaccination et le con- 
trole de ces Vaccinations lorsqu'elles sont effectuées en dehors 
des centres prévus à l’article 3 »; 

Vu les avis conformes de l'académie nationale de médecine 
et du conseil permanent d'hygiène sociale (commission de la 
tuberculose) ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, fe, — Les personnes visées à l’article 1* de la loi du 
6 janvier 1990 ne seront soumises à la vaccination obligatoire 
pur le B.C.G., que si elles n'ont pus dépassé l'âge de vingt-cinq 
ans et à condition qu'elles présentent des réactions tuberculi- 
niques négatives. Toutefois, les nouveau-nés pourront être 
vaccinés sans recherche préalable de la sensibilité à la tuber- 
culine. 

Art. 2, — On entend par réaction tuberculinique négative au 
sens de la loi du 5 janvier 19950, l'absence de réaction de la 
peau à l'introduction de tuberculine. 

Art, 3. — On entend par réaction tuberculinique positive 
celle qui se manifeste par des phénomènes temporaires de 
congestion et d'infiltration dermo-épidermique au point d'intro- 
duction de la tuberculine. 

\rt. 4, — Les épreuves nécessaires à l'appréciation des réac- 
tions tuberculiniques ainsi que les garanties que doivent pré- 
senter les produits utilisés seront déterminées par un arrêté 
du ministre de la senté publique et de la population, pris sur 
avis conforme de l'académie nationale de médecine et de la 
commission de la tuberculose du conseil permanent d'hygiène 
sociale. 

Les résultats de ces épreuves seront obligatoirement inter- 
pretés par un médecin et ce, sauf impossibilité, par le médecin 
qui doit procéder à Ja vaccination, où par celui qui l'a effec- 
lue, 

Art, 5. — Pourra être appliquée toute méthode de vaccina- 
tion reconnue par l'académie nationale de médecine être sus- 
cepüble de provoquer dans un délai inférieur à trois mois 
l'apparition de réactions tubereuliniques positives chez 90 p. 100 


au Inoins des sujets qui présentaient antérieurement à l'appli- 
cation di lite méthode des réactions tuberculiniques néga- 
tive 

Les modalités d'exécution de chacune des méthodes de vac- 
Chalon répondant aux conditions indiquées à l'alinéa précé- 
dent sont déterminées par l'arrêté prévu à l'article 4 ci-dessus. 


Art. 6. La vaccination obligatoire ne peut être différée que 
Pour les sujets présentant les contre-indications médicales tem- 
poraires ci-après : 

1° Sujets quel que soit leur âge atteints ou convalescents 
d'une maladie aiguë ou atteints d’une dermatose étendue ; 

2° Enfants de moins d'un an dont l'état de déficience phy- 
Sique est évident ; 

3° Prématurés tant que l'enfant n’a pas atteint le poids de 
quatre kilos, 

En cas de désaccord entre le médecin traitant et le médecin 
vaccinateur, il sera fait appel à l'appréciation d'un spécialiste 
qualifie, 

En outre, un délai d'un mois doit toujours être observé entre 
la vaccination par le B. C. G. et une autre vaccination de quel- 
qu£ nature qu'elle soit 








Art, 7. — La vaccination par le B, €. &. comporte: 


1° La recherche préalable des réactions tuberculiniques chez 
les sujets qui devront être vaccinés; 

2° LA vaccination proprement dite, c'est-à-dire l'introduction 
du vaccin dans l'organisme; 

4 Le contrôle de la vaccination par là recherche 
tions tuberculiniques chez les sujets saccinés; 

4° Eventuellement et dans les conditions hdiquées à 
cle 8 ci-dessous, la séparation prophylactique des sujets, 
et apiès Vaccination, du milieu contagieux où ils vivent, 


des réac- 


l'arti- 
avant 


Art. 8. — Lorsque le sujet vit dans un milieu apparemment 
sain, 4 sera procédé à la vaccination, à condition que les réac- 
tions tuberculiniques effectutes conformément aux dispositions 
de l'atrèté prévu à l'article 4 ci-dessus soient négatives, la der- 
nitre de épreuves ne devant pas être antérieure de plus 
de quinze jours au maximum à Ja date de la vaccination, 


Art, 9. — Les sujets soumis à la vaccination obligatoire, 
conformément aux disposihons de la doi du 5 Junvier 1950, et 
qui vivent dans un milieu comportant un risque de contaminas 
tion, devront, avant la vaccination, être mis à l'abri de Fa conia- 
gion pendant une durée de deux mois, Hs pourront à cet effet 
être admis dans un établissement répondant aux conditions 
fixées par le ministère de la santé publique et de la popula- 
tion 

Au terme de cette période de séparation, les réactions tuber- 
cuiiniques des personnes visées à Falinéa précédent seront ie 
nouveau vérifiées, Il ne pourra être procédé à Ji Vaccination 
que si ces réactions sont toujours négatives 

Après vaccination, les personnes visées à l'alinéa 1%°ne pour- 
ront être replacées dans un milieu comportant un risque ue 
contamination que lorsque leurs tuberculiniques 
seront devenues positives où, à défaut, lorsqu'elles auront 
fait aux conditions imposées par Ja loi, conformément aux 
positions de l'article 16 ci-dessous. 

vour diminuer, dans la mesure du 


ces 


réactions 
Satis 
lis- 

1 l 
ibie 11 


durée de ja 


pos 


séparation prophylactique, les réactions tuberculiniques seront 
recherchées dès la troisième semaine aprés la Vaccination. 

Art. 10. — Est considéré comme avant été vacciné avec sucees 
tout sujet dont les réactions tuberculiniques, recherchées dans 
les conditions ci-après sont devenues positive 

ATE, 14. Au cours du troisième mois suivant la vaccination 
les résultats sont contrôlés par la recherche des réactions tuber- 
culiniques, 

Art: 12, Lorsqu'avant l'expiration du déla le troi Ino!s 
mentionné à l'article précédent, 11 v a intérêt à constater je 
résullat de la vaccination, le contrôle peut être effectué dés ‘a 
troisième semaine suivant linoculation, Dans ce cas, et si ls 


réachons tuberculiniques sont négatives, les opérations de 

contrôle seront répétées par le médecin compétent jusqu'à Fex- 

piralion d’un délai de trois mois apres la Vaccinalhion 
Lorsqu'à l'expiration de ce délai les réactions Inberculiniques 


de contrôle sont négatives, une nouvelle vaccination est eftec- 
tuée immédiatement. 

Art, CR Si après le d UXx IT ess! de Vaccinat 111 le ré TC 
tions tuberculiniques de controie sont négatives, la revaccina- 
tion n'aura pas Heu avant le début des délais prévus à l'arti- 
cle 14 ci-après. Elle est alors obligatoirement effectuée dans 


un centre organisé par le ministre de la santé 


la population. 


publique et de 


» 


Art. 14. Chez les sujels vaccinés conformément aux dis 
positions qui précédent la recherche des réactions tubereulini- 
ques de contrôle est effectuée pour la premiére | un an apr 
la première ou la deuxième vaccination, selon le cas. et ensuite 
tous les CID ans, JUSQU à ce qu ils aient atteint l'âge où. confor 


mément aux disposilions de la loi, ils cessent d'étr "itnis à 
la vaccination obligatoire, 

Après chaque contrôle fous ujets dont ll réactions 
tubereuliniques sont négatives seront revaccine 

Art. {° - Li sujets urni à la vaccination oblie toire, 
en ve’tu de; uIspos ons de la loi du 5 janvier 1%40, el qui 
sont vaccinés en dehors d'un centre rganisé par lé ministre 
de la santé publique et de la population ou les personnes qui 


en sont responsables doivent fournir au directeur départemental 
de la santé un certificat délivré par le médecin vaccinateur, 
établi selon un modèle fixé par le ministre de Ja santé puliique 
et de la population. Une fiche établie à l'aide de ce certificat 
est conservée dans le fichier du centre de vaccination ce 
l'intéressé, 


Art. 16. — Tout sujet avant subi, à trois ru « intervalle, 
deux vaccinations sans résultat positif sera considéré comme 
ayant satisfait aux obligations imposées par la loi du 5 janvier 
1950, 11 perdra :e bénéfice de cette présomption si, à l'expiration 
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du délai d'un an après la deuxième vaccination, il ne se soumet 


b \ ln ouvelle Vaccinalion dans un centre oganise par 
Je ministre de ia santé puulbique et de la population. 

Art, 17. — Les centres de vaccination organisés par le 
micistre de Ja santé puldique et de Ja population sont ouveits 
aix ets non soumis à la vaccination obligatoire dans Îles 
ièmes conditions qu'à ceux qui appartiennent aux catégories 
visées à l'artic'e 1% de Ja ioi du 5 janvier 1550. 

Art, 18 Le ministre de la santé publique et de Ia popu- 
lation est chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal ufficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 jui let 1951. 

HENRI QUEUILIE. 
l 2: ! ident du conseil des ministres: 


L 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIKRRE SCINETIER, 








—+ © 4— 


Décret n° 51-954 du 10 juillet 1951 portant règlement d'aëminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 4 août 1959 
organisant la jiaison et la coordination des services s0:iaux. 


Le président da conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
popralation, 

Vu la loi n° 50-005 du 4 août 1950 organisant la liaison et 
la coordination des services sociaux, et notamment l'article 10 
d'apres lequei il est prévu qu'un décret perlant règlement 
d'administration publique, pris en conseil des ministres, sur 
la proposition du ministre de la santé publique et de la popu- 
liion, déterminera les modalités d'application de Ia présente 
lui et définira notamment les caractéristiques des deux caté- 
gurirs de service social prévues à l'article 5; 
le conseil d'Etat entendu, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrete : 
Trrne Ier 


Calégortes de service social. 


Art. 2: Le recensement prévu à l'article 5 de la loi du 
4 cout 1990 organisant la liaison et la coordinalion des ser- 
vices sociaux comporte leur inscription dans la catégorie des 
services sociaux polyvalents ou des services sociaux spécia- 
lisés. 

Var service social polyvalent, il faut entendre tout service 
qui assume un ensemble d'activités sociales, médico-sociales, 
ou sociales et médico-sociales, en dehors des tâches exercées 
par les services sociaux spécialisés tels qu'il sont définis ei- 
après, Ces services polyvalents exercent leur activité soit au 
profit de l’ensemble des bénéficiaires dans un secteur géogra- 
phique donné, soit au profit d’une catégorie de bénéficiaires. 

Par service social spécialisé, il faut entendre tout service 
social qui s'applique à une activité particulière ou qui relève 
d'une technique propre et tout service social qui s'exerce exclu- 
sivement à l'intérieur d'une institution, d'un établissement ou 
d'une entreprise. 

Si un mêime orgarmsme dispose de services sociaux de caté- 
gories différentes, il doit les faire inscrire dans les catégories 
correspondantes. 


Art. 2. — La qualité de service social au sens de l’article 4 
de la loi du 4 août 1950 est reconnue par une décision du préfet. 

Cette qualité ne peut être attribuée qu'aux services exerçant 
leur activité par l'intermédiaire de travailleurs sociaux satis- 
faisant aux conditions prévues par la loi du 8 avril 1946 rela- 
tive aux professions d'assistant, d'assistante et d'auxiliaire de 
service social, 

Le choix des activités entraînant l'inscription dans l’une des 
catégories prévues à l'article 1% est Jaissé à l'initiative de Ja 
collectivité ou de l'organisme dont relève le service, sous réserve 
de l'application des textes législatifs et réglementaires relatifs 
aux services SOCIaux, 

Ce choix comporte l'engagement de conformer l'activité du 
service à celle qui relève de cette catégorie, sans préjudice 
d'un changement éventuel de catégorie lorsque les conditions 
requises sont remplies, Les services polyvalents ne peuvent 
changer de catégorie qu'après un préavis de trois mois. 

La liste des services sociaux recensés par catégorie est publite 
annuellement par les soins du préfet, 
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Titre 
Désignation des merabres du comité départemental 
de coordinalion. 


Art. Le collège Cectoral prévu à l'article 9 ($ 7 dl là 
loi du août 1950 se coinpose des travailleurs sociaux visés À 
l'article 2 ci-dessus qui assument effectivement et d'une mani 
e“ontinue des fonctions de service social dans le département 

Le préfet arrête la liste électorale sur proposition du dir 
teur départemental de la populaton. 

Pendant un délai de huit jours, tout intéressé peut saisi le 
préfet d'une demande tendant à obtenir son inseriplion où ja 
radiation d'une personne indüment inserite., Le préfet statue 
dans les quinze jours, Sa Géeision peut être déférée dans Je 
même délai au ministre de la santé publique et de la popula. 
lion. 

Les autres modalités d'établissement et de publication des 
listes électorales sont fixées par un arrêté du ministre de la 
santé publique et de la popu ation, 

L'arrèté de convo’ation pris par le préfet est pubiié dans 
chaque commune soixante jours au moins avant l'élection 


" 

D, 
, 
( 

re 


Art. 4. — Les élections ont lieu au chef-lieu de chaque 
département sous la présidence du préfet ou de son représen. 
tant, assisté d'assesseurs désignés par lui, 

Le préfet à la faculté d'organiser autant de sections de vote 
qu'il juge ulile. 

Le vote par correspondance est admis, selon des modalités 
qui seront fixées par un arrèté du ministre de la santé publique 
et de la population. 

Le même arrèté détermine les modalités propres à assurer le 
secret et ia hberté du vote. 


Art, 5. — Sont éligibles tous les travailleurs sociaux visés À 
l'article 2 du présent décret quai participent ou ont participé 
pendant cinq ans au moins à l'activité d'un service social. 

Les listes des candidats sont déposées à la préfecture du 
département un mois au moins avant la dale des élections, 
Elles doivent comprendre six noms, dont deux au moins appar- 
tenant à des organisations professionnelles, 

Les bulletins de vote déposés par les électeurs doivent com- 
porter les noms de six candidats, Tout bulletin comportant un 
nombre de candidats supérieur ou inférieur à ce chiffre est 
considéré comme nul, 


Art. 6. — Les résultats des gg co sont centralisés à la 
préfecture et le recensement des votes est opéré par une 
commission composée d'un représentant du préfet, président, 
du directeur départemental de la population et de trois électeurs 
désignés par le préfet. 

Cette commission détermine le nombre de suffrages obtenus 
par chaque candidat et procède au calcul de la moyenne de 
voix de chaque liste. Celle moyenne est obtenue en divisant 
jar six le total des voix recueillies par les candidats de à 
liste. 

Elle détermine, en outre, le quotient électoral en divisant par 
six le nombre total de suffrages exprimés. 

Le nombre de sièges revenant à chaque liste est calculé 
comme suit: 

Chaque liste obtient autant de sièges que la moyenne de 
suffrages obtenus par elle comprend exactement de fois le 
quotient électoral, 

Les sièges restants, s'il : en a, sont répartis ensuite suivant 
la règle de la plus forte moyenne, 


Art. 7, — Dans chaque liste, les sièges sont attribués aux 
candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. Si deux 
candidats obtiennent le même nombre de voix et s’il ne resle 
plus qu'un siège à attribuer à la liste, le plus âgé est proclamé 
éJu. 

Toutefois, si parmi les six candidats ainsi déterminés, deux 
au moins h'appartiennent pas à une organisation profession 
nelle, l'attribution des sièges est modifiée dans les conditions 
suivantes : 

Le dernier candidat élu de la liste qui a obtenu la plus forte 
moyenne de suffrages est remplacé par le premier des eandir- 
dats suivants de cette liste qui appartient à une organisation 
professionnelle, 

Si besoin en est, la même substitution est opérée parmi les 
candidats de chacune des listes suivantes, jusqu’à ce que deux 
sièges se trouvent attribués à des candidats appartenant à une 
organisation professionnelle, 


: NES + £ « loc- 

Art. 8. — Les contestation: sur la validité des opérations el 

. , . » a 

orales sont portées, dans le délai de deux mois, devant le 
. ’ " 1" , 1 D 
conseil de préfecture dans les mêmes conditions qu'en maticré 


municipale. 
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Art. 9. — Le représentant des caisses de sécurilé sociale prévu 
à l'article 2 (8°) de la loi du 4 août Es est aesigne, POI chaque Reég'ementation des orérations électorales vrévues pour la désignation 
departement, par le conseil d'administration de la caisse régio- des membres du comité departimental de coordination. 
nale de sécurité sociale dont relève ce département, Le 
Art. 10. — Le représentant des caisses d'allocations familiales 
prévu par l'article 2 (8°) de la loi du 4 août 1950 est désigné Le mini d à jue et de la 
r le conse!l d'administration de Ia caisse d’allocalions fami- Vu Ja 1 j * 
) * ; : he PSS 1 Ja 161 du 4 août 1 1 \ i | ord tion 
jules du département onu de commun accord par l'ensemble de: ess : 
des conseils d'administration de ces caisses s’il en existe plu- \ É 
" | {) { r os ni 
sieurs dans le département. k in dl it règlet t in 
& 4 7 : . er: Fe. | int 
Art. 41. — Les modalités de désignation du représentant des \ et ja S & 50 \ u les 
jnccrits maritimes prévu à l'article 2 (40°) de la loi du 4 août ‘ es w CL 4, 
400 sont fixées par un arrêté conjoint du ministre de la marine 
marchande et dü ministre de la santé publique et de la popu- Art 
sien. Art, fer, — L'arré fectoral 
au . li à k 1 i OI \ s 
TITRE III fixe date à laquelle sero &ædmiIs À ° eo \ 1X 
dont les ion { \ n 1 
. ,r : . A US s : x - 4" > 
F lionnement du comilé départemental de coordination. l'a ‘é au recut cle iles adimitih 1 pré” , ton- 
forimdinent à l'article 5 de la loi du $S avt jou. 
rt, 12, — Le règlement établi par le comité départemental Le même arrêté précise également les heures d'ouverture et de 
de coordination par application de l'article 6 de Ta loi du 4 août wrmelure du Sscrui 
120 précise les conditions générales de l'organisation éven- \ S ! 
tuelle du service de ce comilé, et notarmment le nombre, Ja pré! nés 2 ue Le 4 à r 18 
nature et l'importance des emplois que pourraient comporter, . US à * US À +4 1 
le cas échéant, son secrétariat et ses fichiers. po L rèzicm d'adn lion LU i it 
Art. 19. — Les secrétariats et fichiers de coordination qui 
went être organisés en application de l'article 8 de la loi du \ } La li électorale me e dés den. 
4 août 1930 sont placés sous la responsabilité de travailleurs teurs dans ies dith , j ? éfet 
sociaux visés à l’article 2 ci-dessus et désignés par le comité 
départemental sur une liste de candidats proposés par la com- MUR ent l'électeur t ét | tet on, 
mission permanente. SUT, 505 _INSUFU | QI \ pu 
! NE TT lation, Elles portent abl'artuirement | \ sur 
Art, 44, — La redevance prévue à l'article 9 (2°, b et c) de la élect Set 1 vo 
la loi du 4 août 1950 est due pur les organismes de sécurité 
sociale ayant ou non le caractère de caisse mutualiste, par les sr . — Les trava | X ta deux ou 
caisses mutuelles agricoles d'assurances sociales et d'allocations purs agree vroser gi "# Ad x K pari 
? A . , ' ils où exCoTrTrt eu 
familiales, alors même que ces divers organismes n'’emploie- ” sn . cd 
raient pas eux-mêmes de travailleurs sociaux, arL 6. — Chaque candidat doit fournir à la où s dédie. 
Art, 15. — Le montant global de la redevance instituée à rul.on de Candida 1€ OM! (A 
l'article 9 (2°) de Ja loi du 4 août 1950 ne peut dépasser le lo De la copie conform> de son d'plôme d'E!at d'acsietante sociale 
montant globa! de la contribution fixée à l’article 9 (1°). ou de l'autorisation d'exercer les fonctions de service social, en 
Art. 16. — Le fonctionnement intérieur du comité départe- —— Sa . DEN 2 GE OR 1e 65 0-RTiR. ENS: 
mental a lieu dans les conditions déterminées par ses statuts 2° 20 toutes ET ie à attestant que le eanddat narlicipe ou 
conformément à un statut-type établi par arrêté du ministre de HUE fu pee ren Ye cocggé Ji D 
1, & * < « 6 60 ja Even:uellemet il Y au { 1 d'y joindre Je ( isti- 
la santé publique et de Ja population. lanl de l'alt M à Une Groanisation nrlesslonnelh 
Art. 17, — A titre exceptionnel et par dérogation aux dispo- "+" : ; 
sitions de l'article 9 de Ja loi du 4 août 1950, l'établissement du At. 7 er li l'électeurs sont réparlies dans ‘es différentes 
4, , 424," e e S O!l1s «lt ot jar t eltrPpe va | 1 
budget du comité départemental de liaison et de coordination "u RS NT Le ge “és : 

» à « A , . S \t ) Us l ï LC [RU { | Î [ME 1 
des services sociaux et la fixation du montant des contributions dites mule de vote. inv loges au moins avant ! ion = 
et redevances devront intervenir dans le délai de trois mois nombre ézai à « des électeu scril 
après la publication de l'arrêté préfectoral prévu par l’article 6 
de la loi, pour la période restant à courir jusqu'à la fin de Art. 8 4 son entrée dans la salle du él prend 
J'année, y enveloppe el se # 1 dans l’isoloir pour mettre son !| etin 

ins , 1HS lt eoppe ] ' enculit cons!ta! \ identite 1 prési- 

TITRE IN de rt et introduit ft née Ti € loppe d ] 
Dispositions diverses. Art. 9. — En cas de vote par corresnomdance, l'électeur adresse 
sous pt recoramandé, au directeur départemental de | ion 
Art. 18. — L'organisation actuelle de la coordination des du département où il est inscrit, au plus tard le quinzême jour 
services SOClaux est maintenue dans chaque département jus- précédant Li date fixée pour les élections, une demande sur pap'er 
qu'à la publication de l'arrêté préfectoral prévu par l’article 6 a LOS 23e, DOR, Prénoms, dals el leu de : et 
de la loi du 4 août 149%. pu o t—— q 44 l’a 2 me à laquelle. devi ètre envoy les 

C1 eniis CCssalires a! note, 
Art. 19, — A titre provisoire, les présentes dispositions ne L'électeur peut également déposer lu’-mème sa demande aceom- 
Sapplhiquent pas au département de la Seine. paynée des pièces jus S à la d nentale de 
+2 " A n tin ! j ! n j ( # 
Art, 20. — Le ministre de la santé publique et de la popula- “À DE Ce a va ps PI qu ya 
tion est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié fous: drenant : doté r 
dl] ourn/ Pin \ |: ñ Î à ve ‘Ain s En ‘ és . 1 * a" bul- 
“ J rnal officiel de la République française. lelin de vote dans une env de ! Il 
Fait à Paris, le 10 juillet 1951. place celte envelonpe ca pe con 
HENRI QUEUILIE. tenant sa carte d'électeu 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur : à du 208 E sql pipe ” 
, . . SA | 1! ln , | \ 
Le ministre de la santé publique et de la population, 

] p hur u de vante ment L ts a a A 

PIERRE SCHNEITER, f? Le bureau de 7 : 
20 La suscriMion: « Elections, —  Coord na l vices 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE, 


++ 








SC aux 


Les plis conservés par !e | 1 de ] j squ'au 
malin 1aûmMe du scrutin t apportés par un | pus te 
dans la sallc de vote après k Hnumencement de Ü 

Ils sont ren l 4 lu | ‘ le En 
cans la forme empio l ement I Im liées 

Le président ou { { (| 1 a 
au bureau le Ja carle éit orale il ce { L et, t He 
tient, met aussitôt dans rne, ir être dépouilite itres, 
l'enveloppe renfermant le bulletin 

Après je scrutin, les cart ral le ecleurs avant voté 
Par corresporance sont tenues par le d our déparlem tal de 
la population à la dis; ion de leurs ticu ( 
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Les pli ii parvennent au bureau de poste après que les opé- Les formules adoplées par lé R, A. P. pour.caractériser les so 
rations du itin eont terminées sont remis ou président du vices sociaux polyvalents et spécialisés sont suffisamment souia 
bureau i retire les cartes éectorales et procède à la destruction pour que tous les services puissent faire le choix nécessaire ll 
des bulletins de x irrivés lard:vement, inscripluion 

Art. 10. — Après la clôture du scrutin, les scrutateurs désignés "ous remarqueres que sont qualifés polyvalents les services qui 
Par le bureau de vote procèdent au dépouillement a] sn véritication Don | g médic os eiat ed re .: pe qu sign laies, 0y 
di It lee e1 À. = “sn de >= se ulateurs e trai le bullet. SOCIAlES et ue co-SOC li es € de ensemble de ces aclivité Ce 
2 haqu nveloppe et 1 ps déplié F- pe nr er qui peut avoir pour conséquence l' inse ription dans cette Catégori 
ce.ui-ci le lit à haute voix: les noms portés sur les bulletins sont de en dont les a livités ne sont pas identiques. De même Je 
rcievés par deux scrulaleurs sur des listes préparées à cet effet. R A. P. établit une distinction entre les Services polyva'ents selon 

: qu'ils s'adressent à une cal‘gorie déterminée de bénéficiaires ou 

Art, 11, — Le directeur général de la population et de l'entr'aide, qu'ils peuvent exercer Jeur activité au profit de l’ensemble da 
les préfe ‘t les directeurs départementaux de la population sont bénéficiaires dans un secteur géographique donné. H y gps " 
chars le l'exécution du présent arrêté da faire préciser aux services, lors 6e leur inscription, quel enset 

_ bie de tâches ils désirent assurer, de que!s bénéficiaires ils peuve: 

Fait à Pa le 10 juillet 1951 s'occuper el de combien d’ assistantes et d' auxiliaires ils. dis sposent 

PIERRE SCHNEITER, à ce effet 
ss és Les critères adoptés pour cara lériser les services spécialisés ne 
paraissent pas devoir soulever de sérieuses difficultés d'applicr. 


Désignation du représentant des inscrits maritimes au Comité 
départemental de liaison et de coordination des services sociaux. 





Le ministre de ja marine marchande et le ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu la loi 30-005 du 4 août 1950 organisant la liaison et la <oordi- 
nation des services sociaux, notamment l'article 2, ainéa 10°; 

Vu le décret no 51-954 du 10 juil'et 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de Ja loi du 4% août 1950 
organisant a liaison el la coordination des services sociaux, et 
nolamment son ariicle 11, 

Ar! t t 
Art. fer, — Dans chaque département du littoral, le directeur de 


l'ioseriplhion marine, 01 à défaut, un administrateur désigné par 
lui, réunira es délégués des organisalions professionnelles de marins 
reconnues représentatives, en vue Ge la désignation du représentant 
des inscrits mmarilimes au sein du comilé départemental de liaison 
et de coordinalion des servires sociaux, ainsi qu'il est prévu à 
d'article 2 de la loi n° 50-435 du 4 août 195 

Si un accord ne it être ob ni pour la désignation en commun, 
par les organisations l'unique représentant des 
inscrits marilimes prévu par Ja loi, ce représenlant sera désigné 
par le directeur de l'inscriplion maritime. 

Les organisations professionnelles pourront faire appel Ce cette 
décision devant le mini<itre de la marine marchande en produisant 


toutes justitications uliles, 


professionnelles, de 


Art. 2. — Les directeurs de l'inscription maritime sont chargés 
de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1951. 


Le ministre de la santé publique et de la population. 
PIERRE SCHNETTER, 


Le ministre de la 
Pour ïe ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

LE HÉNAIF, 


Same eff D -@ 


marine marchande, 





Circulaire du 10 juilict 1951 relative à l'application de la loi du 
4 août 1950 organisant la liaison et la coordination des services 
sociaux. 


{ 
publique "et de la population 
les directeurs départementaux 
directeurs départementaux de la 


Le ministre de la santé 
à Messieurs les préfets 
de la popuiation, les 
sante 
Objel: application Ge la loi du % août 1950, organisant la 
liaison et la coordination des services sociaux. 





Le décret du 10 juillet 1951 portant règlement d'administration 
publique de la loi du 4 x 195% organisant la liaison et la coordi- 
nation des services sociaux vient d'être promulgné. ] 
l 

L 


i a été soumis 
au conseil supérieur de service sorial et a recueilli son approba- 
tion. 


Au cours des déibérations de cette assemblée, il est 
certaines d@ireclives ne pouvaient 
réglementaires. Elles nwrent dans ‘sentes instructions des- 
tinées à let ilerprélation des textes relalifs à l'objet 
précité. 


apparu que 
e dre p'iace dans les textes 





pr 
1 





UN pré 





L — Catégories de service social. 


Ce sont les opfralions de recensement qui doivent, de prime 
abord, retenir votre attention. 

Je compte sur les directeurs de la population pour adresser Île 
lus rapidement possible leurs proposilions à cet égard, aux pré- 


1 
L&s conformément à l'article 5 de la loi. 








tion. d 

J'attire votre altenlion sur le fait que le R. A. P. précise que si 
un même organisme dispose de services sociaux de Catégories cif 
férentes, il doit les faire inscrire dans les catégories Correspor 
dariles. 

La calégorie dans laque:ile les services s’insarivent étant laissée 
à leur libre choix, sous réserve de l’applivation des texles législatifs 
el réglementaires qui les régissent, voire intervention en ce domaine 
ss bornera à éclairer éventuellement les intéressés sur le sens des 
définilions données par je KR, A. P. et les responsabilités que com: 
porie leur choix. 

Par contre, aux termes de l’article 2 du décret, vous aurez À 
Gélermir ier si un service peut prétendre ou non à la qualité dé 
service Social, Il vous appartiendra à cet effet de vous rélerer À la 
définition donnée par l'article 4 de la bi, précisée par l'article 2 
paragraphe 2 du d'cret en ce qui concerne le sens à donner ici 
aux mots « (ravailleurs sociaux ». Cet article du décret implique 
qu'il appartiont à l'autorité préfectorale, lnrs des oôpéralions de 
recensement, de refuser l'inscription de tout service ne remplis 
sant pas les conditions ci-dessus rappelées. 

Le refus &'inscription ne saurait se just tifier par des considira 
tions d’un autre ordre, 


IT. — Désignation des membres du comité départemental 


de coordination. 


L'énumération ainsi que le mode de désignation des membres 
du comité départemental figurent à l'arlicle 2 de la loi du 4 août 
1950, Le paragraphe 1 ne narait devoir soulever de difficulté que 
dans le cas où aucun représentant de l'administration gestionnaire 
d'un service sociai ne résiderait dans le département considéré. 


Dans une telle éventualité, les administrations gestionnaires des 
services en cause auront la Cacnité de choisir comme délégué l'une 
de ieurs assistantes socioles. 

Lorsqu'il s'agit, par ailleurs, d'entreprises dont le service social 
est assuré par un service social interentreprise, il n’y a pas lieu 
de prévoir la représentation de chacune d'elles au sein du comité 
départemental de coordination. En pareil cas, ceite représentalion 
est assurée par le service social interentreprise auquel elles font 
appel. 

Pour l'application des PArOSrAPRES 2, 3, 4, 5 et 6 de l’article sus 
mentionné, il appartient au préfet, président du comité ou pat 
délégalion de celui-ci, au directeur départemental de la population, 
secrélaire général du comité départemental, de saisir les organis- 
mes visés afin de leur demander de désigner leurs représentants. 

L'application du $& 7 ayant requis des dispositions plus précises, 
le titre IT du décret du 10 juillet 1951 répond à cet objet. Vous y 
trouverez. à l'arlicle 3, les conditions exigées pour À r-péhe l 
y est indiqué que les électeurs doivent assumer effectivement el 
d'une manière continue des fonctions de service social. 

Celte disposition implique que ne participent pas au collège élet- 
toral non seu'ement les élèves des écoles de service social mais 
éxzalement toutes personnes travaillant d'une façon épisodique où 
intermittente. 

Mais, pour répondre en outre à un vœu exprimé par le conseil 
supérieur du service social, j'ai décidé que les directrices et les 
monilrices des écoles de service social sera'ent considérées comme 
Salisfaisant à Particle 3, $ 1 du décret portant règlement d'adminis 
tralion publique. 

Pour l'appli“aton de l'article fer de l'arrêté du 10 juillet 1%1 
relalif aux opérations électorales, il importe au préalable que soient 
mises à jour les listes du personnel social insérées annuellement 
au recueil des notes administratives de la préfecture. Ces listes 
devront ètre affichées dans les 10 jours qui précèdent l'arrêté de 
convocation, 

À l'expiralion des délais prévus à l’article 3, $ 3 du RAP, le 
Girecteur départemental de la population prépare la liste électora0 
qui est arrêlée par le préfet. 

Le décompte des persônnes inscrites sur ces listes devra m'ètr8 
soumis dans les meilleurs délais afin que mes services puissent 
effectuer dans chaque dépärtement l'envoi du nombre de cartes 
d'électeurs qui seront nécessaires au scrutin. 

Les cartes d'élecleurs devront être établies par les autorités du 
lieu de travail des intéressés, Ces cartes seront produites lors des 
opéralions de vole en mème temps qu'une pièce d'identité, 
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LEE 
L'arrêté du 10 juillet 1951 précise non seulement les modalités 
ihlissement et de publication des listes électorales, mais égale- 
t celles du vote par correspondance, qui est admis en l'occu- 
e sans conditions, I] conviendra donc de vous y rélérer pour, 
procédure à suivre en ce qui concerne les opérations de vole. 
L'article » du décret du 10 juillet 1951, concerne l'éligibililé au 
comité départemental de coordination. Ainsi qu'il résulle du pre- 
er alinéa, l'éligibilité des travailleurs sociaux tr potes une àac- 
ion différente de celle qui a été admise pour l'électorat, puis- 
pe uvent être retenus les noms de candidats qui satisfont aux 
6 pee de la Loi du 8 avril 1946, même s'ils n'exercent pas 
iuellcment des fonctions de service social ou s'ils les exercent 
de façon intermillente. Encore faut-il que ces derniers apportent 
la preuve d’avoir participé pendant cinq ans au moins à l'activité 
n service social. 
listes de candidats devront obligatoirement comprendre au 
TT deux noms de travailleurs sociaux affiliés à une organisation 
ionnelle, qu'elle relève de la loi de 188: ou de la loi d8 


es électeurs peuvent panacher les bulletins de vote par suhstitu- 
jun de noms mais, en tout élat de Cause, doivent remettre, lors 
du vote, des bulletins comportant six noms de candidats, mais pas 
vantage. 

En ce qui concerne l'application des & 8, 9 et 10 de l’article 2 de 
la loi du # août 1930, vous trouverez toutes indications utiles dans 
es dispositions prévues aux articles 9, 10 et 11 du R.A.P. et en 
oatre, en ce qui concerne les inscrits maritimes dans l'arrêté en 
date du 10 juillet 1951 pris conjointement entre mon département 
el le min'slère de la marine marchande. 


HT. — Fonctionnement du comité départemental de coordination. 
A. — Commission perinanen:ie. 


L'une des premières tâches du comité départemental de coordi- 
nallon consiste, aux termes de l'article 3 de la loi du ÿ août 1990, 
à procéder à l'éleclion d'une commission permanent e comprenant 
de 12 à 20 membres élus dans son sein. 


Je crois devoir, à cet égard, appeler votre attention sur les con- 
s«dérations suivantes: 

{) Aux termes des dispositions précitées de la loi, le nombre 
des membres à relenir doit être divisible par 4, ce qui restreint 
à 12, 16 ou 20 le choir laissé au comité départemental; 

2) Du fait de la parité qui semble devoir être envisagée pour la 
désignation des usagers du service social entre les associations 
familiales et les syndicats, le choix paraît devoir se fixer sur le 
nombre 16. En effet, si la commission permanente comprenait 42 
ou 20 membres, les représentants des usagers se lrouveraient fixés 
à un chiffre impair. 


B. — Règlement départemental et moyens d'action, 


L'arlicle 6 de la loi précise la tâche essentielle qui incombe au 
tomité départemental: l'établissement du règlement départemental 
de coordination. Le législateur a vouiu Jaisser à chaque départle- 
ment le soin d'établir son règlement, adapté aux besoins de sa 
PRE et aux moyens d'action dont il dispose, La rédaction de 
articie 6 de la loi et les précisions apporiées à cet égard au 
conseil supérieur du service social par les promoteurs du texte, 
mettent l'accent sur l'esprit irès libéral dans lequel ce règlement 
doit être concu. Il vous appartiendra de le rappeler aux membres 
des comités déparlementaux qui ne devront jamais perdre de vue 
que Ja coordination a pour premier but l'intérêt des usagers du 
service social, 


L'arlicle 8 de la loi indique que « le comité » départemental 
devra, au fur et à mesure des besoins, réaliser les moyens d'action 
propres à l’accomplissement de sa mission, La mise en œuvre des 
moyens préconisés n'a pas un caractère ob nes, Il appartiendra 
au comité dé partemental de rechercher à cet égard les formules qui 
pourront être utiles et efficaces, compte tenu ‘des besoins et de la 
téparition des usages et des services. 

xpcrience prouve que l'’uiililé de !a créalion de fichiers croît 
avec la densité de la population et le nombre des services poly va- 
knls de catégorie, ou spécialisés, La coexistence de plusicurs ser- 
vices laisol en effet aux intéressés une possibilité de choix que la 

01 a entendu respecter, imais elle augmente les risques d'interven- 
tons muliiples. Le fichier permet de les éviter en donnant la possi- 
bilité de savoir à tout moment de quel service social rève un inté- 
rés donné, et de diriger vers ce service toule intervention con- 
Cérnant Ja personne en cause. Toutefois, les fichiers ne sont d’un 
usag pratique que s'ils sont suffisamment décentralisés pour pou- 
voir élre régulièrement tenus à jour et facijement consullés par 
es assistantes, 

En tout état de cause j'atlire votre attention sur les règles à 
observer dans l'organisation et la tenue des fichiers lorsqu'il en 
sera créé, 

Il s'agit de fichiers de coordination et non pas de fichiers sociaux. 
L'Usige a consacré pour les désigner les mots de « fichiers de posi- 
tion », Es comportent exclusivement le nom et l'adresse des béné- 
ficiaires, éventuellement l'état civil de Ja famille, ainsi que l'indi- 
cation qu ou des services sociaux (polyvalent ou spéci la! is) qui 
exercent leur activité au profit de ces bénéficiaires. 

Si succinctes que soient ces informations, il ne vous échappera 
Cependant pas qu’elles peuvent élire dans cerlains cas de nature 
confidenti elle. Le fait pour une famille d'être suivie par un service 
antlubercuieux ou du triburai par exemp'e, indique, par là même, 
la cause de l'intervention du service social et sa divulgation peut 
tre préjudiciable à la famille. 





C'est pourquoi l'article 13 du R. A. P. précise que les secré- 
tariais et fichiers de coordination qui peuvent étre organisés en 
appacation de l'article $ de la loi sont placés sous la responsa- 
bilité d'une assistante sociale. 

Toutes mesures devront être prises pour assurer le respect du 
secret professionnel, 

Je ne saurais trop insister sur la confiance dont doivent jouir les 
assistantes sociales en cause, tani de ‘a part des administrations, 
que des services ccordonnés, des assistantes sociales et des nsagers. 
Cet élément pychologique étant primordial, il y aura lieu d'en tenir 
le plus grand compte pour établir la liste prévue à l'artic:e 13 du 
|: LE 

Il semble que le plus souvent + tâche confiée à ces assistantes 
ne sera pas de 1 ature à absorber la totalilé de leur temps et qu'’el- 
les pourront rester allachées à leur service employeur. Pour les 
raisons psychologiques évoquées ci-dessus, il sera généralement pré- 
férab'e de he pas faire appel aux assistantes chefs des gramis ser- 
vices sociaux à coordonner. Les tAches matérielles de secrétariat, 
de tenue et mise à jour des fichiers pourront êlre confiées sous la 
responsabililé des assistantes, à un ou plusieurs employés, dans 
Je cadre des dispositions de l'article 42 du KR. A. PK. 

Vous voudrez bien, conformément à l’article 6 de la loi du 4 août 
4950, me soumettre le projet de règlement élaboré par le comité 
dépurteinental de liaison et de coordination des services SOCIaUux. 

Je le soumettrai an conseil supérieur de service social et vous 
donnera ensuite les instructions appropriées en ce qui concerne 
son approbalion. 


C. — Statut du comilé départemental de coordination. 


La disposition figurant À l’arlic'e 16 du décret du 10 juillet 1991 
est relative à un statut qui ne doit pas être confondu avec le règle- 
ment départemental de coordination. Il s'agit, en l'occurrence, de 
déterminer les garanties propres à assurer une saine gestion des 
ressources mises à la disposition du comité départemental de Hai- 
son et de coordination des services sociaux. Le statut-lrpe auquel 
fait allusion l'article 16 susmentionné vous sera diffusé par mes 
soins dans une circulaire ullérieure. 


IV, — Financement. 


Afin de constituer, conformément à J’article 9 de la loi, les res 
sources destinées aux réalisations du comité départemental de coor- 
dination, il serait ulie dès les opéralions de recensement de réunir 
tous renseignements nécessaires: 

{o Pour déterminer le montant de la contribution visée au para- 
graphe 1 dudit article; c'est-à-dire les précisions relalives au nombre 
des travailleurs sociaux utilisés par les emp'oyeurs publics et pri 
és; 

90 Pour le calcul de la redevance visée au paragraphe 2: 

Effectif total des salariés employés dans les entreprises indistriel 
les et commerciales visées à l'alinéa a) dudit paragraphe ; 

Nombre des personnes assurées par les organismes de sécurité 
sociale et les mutuel'es agricoles ainsi que des allocataires inscrits 
dans les caisses d’ailocalions familia!'es, visées aux alinéas D) el €). 
_Les contributions et redevanres étant fonction des dépenses néces- 
sitées par le financement des secrétarials de coordination, vous vou- 
drez bien veiller à éviter des prévisions büdgélaires excessives, afin 
de ne pas imposer de trop lourdes charges aux organismes débiteurs. 


V. — Sanctions. 


Dans la pensée du législateur, la coordination doit être réalisée 
grâce à l'esprit de compréhension et la volonté d'entente des ser- 
vices coordonnés, en vue d'un meilleur service de l'ensemble des 
usagers. 

Au cas où cette compréhension de l'intérêt des familles ne serait 
pas tolake, je compte, d'abord, sur tous les moyens de persuasion 
que vous pourrez mettre en œuvre pour faire valoir aux intéressés 
combien les réticences de quelques-uns peuvent nuire au résullat 
final. 

Si, néanmoins, la persuasion se révèle inopérante, il y aura lieu 
de recourir aux sanctions prévues par l'article 7 de la loi du 4 août 
1950 à l'encontre des organismes refusant de se conformer au règle- 
ment départemental de coordinatoin : 

Avertissement; 

Cormparulion d'un représentant du service devant lè comit: dépare 
temental; 

Proposition de retrait des crédits et subventions; 

Proposition de retrait d'agrément. 


En cas de non-recouvrement des contributions et redevances, toute 
tes poursu tes peuvent être exercées contre les débiteur récalci- 
trants devant les tribunaux, € ex Hart Sen au droit Commun. 

Vous voudrez bien me faire connaître, sous ce timbre, les condi- 
tions dans lJesqu Ielles l'application de la présénte circulaire se pour- 
suit dans votre département, et me saisir, le cas échéant. des diffi- 
cultés qu'elle aurait pu soulever 


Paris, ie 10 juillet 19541. 


PIERRE SCIINEITER, 


—-2-2——— - 
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ANNÉE 19541 
Ordre du jour du mardi 24 juillet 1951, 
A seize heures. — SIANCE PUBIIQUE 

4. — Nominalion, par suite de vacances, de membres de commis- 
sion , 

2. — Nomination de (rois membres de la commission de. surveil- 
lance de la caisse des dépôts et consignations. 

3. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu’il n’y 


ail Pas débat 
Département de la Sarthe 
teur). 


(M. Henri-Louis Grimaud, rappor- 





Convocations de cOmmissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
<)” 


23 juillet 1951, à quatorze heures trente (local de la commission 


n° 265) : pe 
LE — Organisation des travaux de la commission. 
I. — Nomination de trois commissaires pour faire partie de la 
Sous-comimission chargée de suivre et d'apprécier la mise en œuvre 


ge la convention de coopération économique européenne, 





La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
25 juillet 1951, à dix heures (local du 7e bureau) : 


I. — Fixalion de la méthode de travail de la commission. 
JI. — Nomination de rapporteurs d'information. 
HIT. — Désignation d'un représentant à Ja commission chargée 


d'éludier le problème des émissions de radiodiffusion vers l'étranger. 

IV. — Nominaljon de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 92) de M. Jacques Bardoux tendant 
à inviter le Gouvernement à saisir i 0. N. U. d'un projet de conven- 
tion internationale sur ja répression des agressions et des complicités 
d'agressions, ainsi que sur la limitation des armements; 

La propo:!{ion de résolution {n° 99) de M. Florimond Bonte tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre tout en œuvre en vue de la 
Signature d'un pacte de paix entre les cinq grandes puissances. 

V. — Questions diverses. - 


La commission de l’agricullure se réunira le mercredi 25 juillet 
4951, à quinze heures (local de la commission n° 292): 

LE — Nomination de rapporleurs pour: 

L'avis (n° 1% du Conseil de la République sur le projet de li 
tendant à modifier certaines dispositions du statut viticole; 

L'avis (n° 15} du Conseil de la République sur la proposition de loi 
relative à la dévolution des terrains d'aviation militaire désaffectés; 

La proposilion de résolution (n° 132) de M. Babet concernant le 
sucre de canne, 


II, — Nomination de {rois membres de la commission plénière de 
la caisse nationale de crédit agricole. 
NL - l'rgence pour la proposition de résolution (n° 141) de M. Cail- 


lavet tendant à fixer d'urgence le prix du blé de la récolte 1951 à 
un {aux rémunérateur. 


La commission des buissons se réunira le mercredi % juillet 4951, 
à neuf heures trente (iocal de la commission no 232): 

L — Urgence pour la proposition de résolution (n° 133) de M. Paul 
Coste-Floret (exunération des prestations d'alcool) et nomination du 
rapporteur. 


IL — Reprise de rapports de la précédente législature. 
HIT. — Nomination d'un commissaire chargé de suivre les travaux 


de !a commission des finances. 
IV. — Demande de pouvoirs d'enquête. 
V. — Plan de travail. 








que se réunira le mercredi 25 juillet 1951, à quatorze heures trente 
(local de la comraission n° 219): 

J. — Nomination de rapporteurs pour: 

L'avis du Conseil de la République (n° 4) sur le projet de l4 
concernant la loi du 30 mars 19:7 (créalion d'emplois); 

L'avis du Conseil de la République (n° 16) sur la proposition da 
loi relative à l'attribution et au taux de remboursement des bons 
de lait; 

L'avis du Conseil de la République (n° 20) sur la proposition de 
loi réglementant le commerce et :’emploi des substances édulco. 
rantes artificielles; 

L'avis du Conseil de la République (n° 22) sur le projet de loi 
réglementant la profession d'opticien lunetier détaillant. 

IL. — Organisation des travaux de la commission. 


La commission de la famille, de la population et de Ja santé pubjj 





La commission de la justice et de législation se réunira le men 
credi 25 juillet 1951, à quatorze heures trente (local de la commis 
sion n° 2): 

IL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 97) de M. Jacques Duclos invitanl 
le Gouvernement à prendre des mesures d’amnistie pour le 44 juillet 

La proposition de loi (n° 46) de M. Bardoux auiorisant les clerc 
à rédiger et signer les procès-verbaux de saisies, ventes; 

La proposition de loi (n° 43) de MM. Rardoux et Edouard Herri 
sur les donations des associations et académies; 

La proposition de loi no 37) de M. Bardoux permellant l’acqui 
sition d’immeubies inachevés ou abandonnés; 

La proposition de loi (n° 36) de M. Bardoux sur la copropriét 
immobilière ; 

La proposition de lot (n° 62) de Mme Lefebvre modifiant l’article 74 
de la loi du 24 mai 1951 relatif à l'allocalion compensatrice des 
augmentations de loyers; 

La proposilion de loi (ne %) de M. Bardoux sur lë caractère nomi 
natif des actions et obligations. 

f. — Nomination de rapporteurs pour: 

L'avis du Conseil de la République (n° 7) sur le projet de lt 
fixant les limites de l'arrondissement judiciaire de Mantes; 

L'avis du Conseil de la République (n° 8) pour ja proposition de 
loi permettant la revision des loyers commerciaux; 

L'avis du Conseil de la République (n° 11) sur la proposition de 
loi modifiant la loi du 31 août 1916 relative à une enquête sur 
les événements survenus en France de 1933 à 195, 

L'avis du Conseil de la République {ne 13) sur la proposition de 
loi complétant la loi du 7 mars 1925 sur Jee sociétés à respon- 
sabilité limitée; 

L'avis du Conseil de la République (no 18) sur la proposition de 
loi relative aux locations-gérances de fonds de commerce; 

L'avis du Conseil de a République (n° 19) sur la proposition de lol 
modifiant la loi du 29 juillet 1919 relative à la répression des faits 
de coïlanpralion, 

L'avis du Conseil de la République /n° 23) sur le projet de lof 
relatif aux brevets d'invention ayant appartenu à des ressortissants 
allemand: ; 

L'avis du Conseil de la République {n° 27) sur la propasition 
de loi permettant la tierce opposilion à l'encontre de certaines 
décisions judiciaires. 

INT. — Examen de demandes de reprise de rapports déposés au 
cours de la précédente Jégislalture, 





Ja commission des moyens de communication et du tourisme se 
réunira le mercredi 25 juillet 1951 à seize heures (local de la com- 
mission no 211): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 129) de M. Alfred Coste-Fioret tendant à 
permettre l’afliliation à :a caisse autonome mutuelle de retraite des 
agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, d'intérêt 
local et des tramwuys prévue par la loi du 22 juillet 1922, des agents 
des réseaux secondaires ayant encore conservé le régime de retraite 
de la loi du 20 juillet 1886; 

La proposition de résolulion (neo 204) de M. Dufour tendant À 
décerner la croix de la Légion d'honneur aux deux cheminois qui 
ont évité une catastroph2 au rapide Paris-Grenoble. 


II, — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 
résolution (n° 31) de M. Jean-Paul Palewski tendant à faire béné- 
ficier les enfants mineurs orphelins par faits de guerre d’un voyage 
gratuit pour se rendre sur le lieu de sépullure de leurs parents. 

IN. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la pro 
position de résolution (n° 201) de M. Dufour tendant à décerner la 
croix de la Légion d'honneur aux deux cheminots qui ont évité une 
catastrophe au rapide Paris-Grenoble 


IV, — Questions diverses. 
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1a commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
let 1951, à quinze heures (local de la commission n° 251): 
- Désignation d’un Comunissaire chargé de suivre les travaux 
; commission des finances. 
.— Nomination de rapporteurs pour: 
s äu Conseil de la République sur le projet de loi tendant à 
r dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun el au Togo, 


e 2# du code pénal dans le texte arrêté par la ioi du 7 juillet 
us réprimant la remise ou la sortie irrégulière de sommes 
nt, correspondantes ou objets quelconques deslinés .aux 
‘enus ou provenant des détenus; 
L'avis du Conseil de 5a Répubiique sur le projet de loi instituant 
anus Les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, un sys- 
perception immédiate d’amendes forfaitaires pour certaines 
ntions de simple police; 
nosition de loi (no 89) de M. Saller, sénateur, relative au 
les chefs autochtones en Afrique occidentale française, au 
1 Cameroun et en Afrique équatoriale française. 


I nmission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
; 1 juillet 1991, à dix-sept heures (local de la commission 
Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de loi (ne #1) de M. Jacques Bardoux (règiement 
des conflits collectifs de travail); 
La proposition de loi (ne 45) de M. Jacques Bardoux (cotisations 


aux caisses d'allocations familiales) ; 

La prorosition de loi (no 78) de M. Jean-Paul Paleweki (majora- 
tion de l'allocation aux vieux travailleurs salariés pour tierce per- 
sonne) ; 

La proposition de loi (no 9%) de M. Cagne (échelle mobile des 
salaires, traitements, retraites et pensions); 

La proposition de loi (no 191) de M. Moisan (jardins ouvriers). 

Il — Urgence pour la proposition de loi (no 229) de Mme Prin 
(mois supplémentaire d'allocations familiales), — Nomination du 
rapporteur et, éventuellement, examen du rapport. 

II, — Eventuellement, rapport sur la proposition de loi (n° 191) de 
M. Moisan (prorogation de certaines dispositions relalives aux jar- 
dins ouvriers). 


IV. — Plan de travail de la commission. 
V. — Questions diverses. 





Convocation de bureau. 
Le 1@ bureau se réunira le mereredi 25 juillet 1951, à dix heures 
(local de la commission de la justice n° 250) : À 
Vérification des opérations électorales du Sénégal. — Audilion de 
MM. Lamine-Guèyé et Senghor. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 





Convocations de commissions. 
La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
2, juillet 1951, à quinze heures (salon de la commission) : 
1. — Exposé du présideat sur i’évoluiton de la situation extérieure. 
IL. — Rapport de M. Léo Hamon sur les travaux de la sons-com- 
mission chargée de l'étude du traite instituant une communauté 
euromenm du charbon et de l'acier. 





La fornmission de la production industrielle se réunira le jeudi 
1951, à dix heures trente (local neo 274): 

L -- Suite de l'examen de Ja proposition de loi (ne 381, année 
l%1) tendant à compléter les artices 47 et 38 de la loi n° 46-1072 
Ou 17 1nai 1946 relative à la nationalisation des combustib'es miné- 
Jdüux — M. Bousch, rapporteur. 

I. — Suite de l'examen de la proposition de loi (n° 285, année 
mn, tendant à compléter l’arlicle 1390 du code civil — M. Léger. 
'apporleur, 


ai) ait 


1! 


NT, — Questions diverses. 





La Sous-Commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'économie 
INiXie se réunira le mercredi 25 juil'et 1951, à quinze heures (local 
de la commission des finances) : 
RS — Échange de Vues sur la situation d’Air France el de ja 
Société nationale des chemins de fer français. 

I, — Etablissement du programme des prôÿhaines missions 

IL. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Convocations de commissions, 
Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires Callurelles le mardi 24 juillet 1951, à dix heures trente 
(local no 217 
Demande de voyaige de M. le président Griau'e, 


La commission des affaires économiques se réunira le mar 
24 juiliet 1951, à quinze heures, à Paris, 27, rue du Mont-Thabor: 
LL — Examen du projet de rapport supplémentaire de M. Aubert 


sur la demande d'avis (ne 266, année 190) sur le projet dec décret 
portant modification du décret du 2 octobre #6. instiluant en 
Afrique équatoriale française nne Caisse de Soutien du coton. 

IL — Examen de la proposition (ne 206. année 1919) de M. Cian- 
farani et de plusieurs de ses collègues tendant: 

19 A l’organisation rationnelle et à la planification de l'économie 
de l'Union française: 

20 A sauvegarder les voies de son développement dans les accords 
écanomiques européens en @iscu:sion: 

30 A donner à :a représentation française dans les organismes 
internationaux, par sa composilion et la portée de sa mission, le 
caractère d'une véritabie représentation de l'Union française, 
et du projel de rapport de M. René Moreux sur cetle proposition. 


La commission d’information se réunira le mercredi 25 juillet 1951, 
à qualorze heures trente, à Versailles (local! no 219): 

I. — Exposé de M. Corval sur les problèmes de la radiodiffusion 
dutre-mer (rapport de la commission d'élude des problèmes de 
radiodiffusion intéressant l’outre-mei 

JL. — Examen des conditions dans lesque) 
d'infcrmation de la France d'oulre-mer 

If, — Examen des conditions dans lesquelles à été créée, au minis- 
tère de la France d'outre-mer, la « comimission du cinéina 

1V. — Questions diverses. 


les a été créé 1e « comité 





La commission de la législation, de la justice des affaires adminise 
tratives et domaniaies se réunira le mercredi 2» juillet 1951, à 
Paris, 27, rue du Moni-Thabor, à dix heures: 

I — Examen du rapport de M. Touré sur la demande d'avis (ne 4, 
année 190) concernant un projet de loi relatif à l'accession de cer- 
tains cCiloyens français à slalut civil particulier au stalut civil de 
droit commun. 

IE — Questions diverses, 


La commnssion de la législation, de la justice, des affaires adinl- 
nistralives et domaniaies se réunira Je jeudi 26 juillet 1951 à Paris, 
27, rue du Mont-Thabor, à dix heures: 

I. — Examen du ranport de M. Touré sur la demande d'avis {n° 4, 
année 1950; concernant un projet de lai relatif à l'accession de 
certains citoyens français à statut civi! particulier au slatul Civil de 
droit commun. 

HI, — Questions diverses 


La commission de la Kgislalion, de la juslice, des affaires admie 
nistratives et domaniales se réunira le jeudi 26 juillel 141, à quinze 
heures, 27, rie du Mont-Thabor, à Paris: 

Examen du projet de rapport supplémentaire de M. Momo Touré 
concernant la demande d'avis (n° 4, année 1950) sur le projet de 
loi rejalil à l'accession de certains citoyens à statut civil particulier 
#*au statut civil de roit commun. 


La commission de politique générale se réunira le mercredi 25 juil- 
let 1991, à seize heures (local n° 116): 

1. — Exainen d'un texie présenté par Mine Lefancheux, en conclu- 
sion du rapport portant sur la déconcentration el la décentralisation 
administratives dans les pays d'outre-mer. 

H, — Examen d’un amenjiement présenté par M. Sylvestre au rap- 





port fait par M. Roulleaux-Dugage sur ja proposition (no 42, année 
161) tendant à inviler le Gouvernement à créer un secrélarial d'Etat 
aux nouveaux dparlements d'outre-mer, 

EI. — Echange de vues sur les propositions dn président Sarraut 
concernant la réforme conslilulionneile à propos des pouvoirs de 
l'Assemblée de l'union francaise. 

IV. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) biverses demandes d'avis se rapportant à Ja créalion d'une 
assemblée représentative et d'assermbites provi cs à Mad sCur 
nos 143, 167, 119, année 1918); 

b, La demande d'avis {n° KO, anaée 1951) « le pro: e loin 
flant le <écret du 9 oclobre 1143 et textes subséquent l 
hisSalion el le fonclighnnement des mu p&ilés uouvescs de 


Madagascar, 




















————————e 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Juillet 19; 





7940 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
es Sa tés somsmaethediéé 

La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
2 juillet 1%ol, à seize heures, %7, rue du Mont-Thabor, à Paris: 

| Nom { l'un nouvean rapporteur pour avis de la propo- 
silion (n° 9301, année 19340) relalive aux Nouveles-Hébrides, 

1] Compe rendu de la conffrence des présidents du 20 juil- 
l 195,1 
2 1 ) 

IE. Exam du projet de rapport de M. Fsnauil, sur la propo- 
silio! 311, à 190) relative aux relations franco-musulmanes, 

La In | DE 1 régement, du p litions et des qu ons consti- 
tulionnelles se réunira le mardi 21 juitlelt 191, à seize heures trente, 
27, rue du Moni-Thabor, à Paris 

Ù Compte rendu de la conférence tenue le 20 juillet 1951, sous la 
présidence de M Ssrraut, président de l'Assemblée de l'union fran- 
caise, POUI (RER s présidents des commissions et les présidents de 
groupes ali SujJt è Ja réforme cor tulionnelhe, Echange de vues 
Ë ce pr DOTE. 

1 Examen de deux pélilions 

In - Questions di ses 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DKOXIÈME SESSION DU MOIS DE JUILLET 1991 








Séances du mardi 24 juillet 1951 et jours suivants. 


A QUINZE HEURES 

Ordre du Jour. 
%. — Proposilions de modificalions au règlement intérieur. 
2. — Désignation des membres des commissions. 
3. Questions diverses, 
burée probable de la session: deux jours. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministèr: de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'un poste de sous-directeur de laboratoire 
au Muséum national d'his:oire naturelle, 


Par*arrèlé en daie du 16 juillet 1951 le poste de sous-directeur de 
laboratoire à la aire hommes acluels et des 
hommes fossiles du Muséum national d'histoire nalurelle est déclaré 
vacanl 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel est accordé aux candidats pour adresser leur décla- 
ration de candidature et l'exposé de leurs titres à M. le directeur du 
Muséum national d'histoire nalurelle, 57, rue Cuvier à Paris. 


d'ethnologie des 


Avis de vacance de chaires (enseignement supérieur). 


Par arrêté en date du 16 juillet 1951, les crédits destinés au fonc- 
tionnement de la chaire de radiobiologie expérimentale du Collège de 
Frauce, devenus vacants par suite de la nomination du titulaire, 
M Lacassagne, à la chaire de médiecine expérimentale, sont affectés 
à la création d'une chaire d'histophysiologie, 

La chaire d'histophysiologie du Collège de 
vacante, 

Un délai d'un mois à dater de la publicalion du présent avis au 
Journal officiel est accordé aux candidats pour adresser à l’adminis- 
trateur du Collège de France leur déclaration de candijalure et l’ex- 
posé de leurs lilres, 


France est déclarée 


Par arrêté en date du 16 juillet 1951, une chaire d’histoire et 
structure sociales de Paris et de la région parisienne est créée au 
Collège de France. 

La chaire d'histoire et structure sociales de Paris et de la région 
parisienne est déclarée vacante. 

Un délai d'un mois à dater de la publication du présent arrêté au 
Journal officiel est accordé aux candidats pour adresser à l’adminis- 
troteur du Collège de France, leur déclaration de candidature et l’ex- 
posé de leurs titres 





———— 6 + 
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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Quatrième liste addit ve à la liste provisoire de classement 
de l'année 1949 des candidats aux emplois réservés. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 mai 1951: 
Page 0591, 1re colonne, 
Ministère de l'air, 
Sous-ingénieur dessinateur. 
D) N° 1, lire Defarge ‘Rozger) 
> colonne: 
Ministère des finances, 
Ouvriers des manufactures. 
(Cadre de la fabrication). 
C) N° 109, lire (Hervé). No 201, lire 
Corvas 


Capitaine Cosvas et non 

Page 5595, fre colonne: 

D) N° 79, lire Marchaland, et non Marchanand (André), 

> colonne: 

D) N° 292, lire Lannuel (Jean), et non Lanniel. 

Ne 3%, lire Sicaud (Aimé), et non Sigaud. No 3$7, lire Garatte 
(Antoine). Après le n° 470 Merlzwiller, lire n° 471, Jonnery (Paul), 
et non 461, No 454, lire Canioni (Louis), et non Caniono, No 4, 
lire Rannou (Jean), et non Joseph, No 559, lire Bazeltoux (Louis), 
et non Bazelouk. No 58, lire Chambon (Robert), et non Chamson, 

Page 53%, 1re colonne : 

No 581, lire Laugie (Honoré), et non Laudie, No 673, lire Lanne 
grand (Robert), et non Lanngrand, No 683, lire Danrée (Marcel), et 
non Dandrée, No 7365, lire Micard (Gaston), 

2e colonne : 

EMPLOIS FÉMININS 
. 
Ouvrières des manufactures. 
E) No 12, lire Chevron (Marguerite), et non Cheron. 
Page n° 5598, fre colonne: 
Préfecture de police. 


Inspecteur de police près les commissariats de 
et des communes de la Seine. 


C) Not, lire Grellety-Bosviel (Pierre) 


Paris 


et non Chellety-Bosviel 


’ 
; Banque de France. 

Commis d'ordre (à Paris ou dans les succursales). 

D) No 2, 


lire Dunand-Frare, et non Durand. 


Garçon de bureau dans les succursales. 


C) N° 5, lire Marty (Paul), et non Marly. No 6, lire Birckenslok 
(André), et non Sirckenstock. 


Homme d'équipe à Paris (banque centrale), 


D) N° 2, lire Courbaron (Emile), et non Coubaron, 


Société nationale des chemins de fer français 
Page 5399, {re colonne: 
Concierge. 
C) Lire no 1 bis, Gnagni (Foscolo), 


Facteur, 


C) N° 7, lire Tourniaire (Louis), et non Tournaire. 
Page 5600, 1re colonne: 


Garde barrière à service continu. 
C) N° 2, Lire Voeller, au lieu du n° 5. 
D) Lire Vangheluve (Adolphe), et non Vancheluve. 
2e colonne: 
Ouvrier professionnel de % classe 
des entretiens et grands ateliers du matériel. 
C) N° 1, lire Doleant (Fernand), et non Dolmant. 


EMPLOIS FÉMININS 
Factrice aux écritures. 


E) N° 8, lire Hopsort (Denise), et non Hopsont, Ne 36, Hire Cnape- 
iynek (Marie-Louise), et non Cnapelinck. 
52. Tv nc 
Paris, — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
Se: 5 : i EE 
Le Préfet, directeur des Journaux officisls, 
Jean REYMOND, 
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TIRAGES FINANCIERS 


= 


Le Joint Métalloplastique Français 
SOGLÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 77.860.000 F 
SIRG& SOCIAL: AVENUE BRILLAT-SAVARIN, BELLEY (AIN) 
Registre du commerce: Belley 273. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 (cinquième tirage). 
La société ayant procédé à l'amortissement par voie de rachat en 
Bourse de 186 titres, il a été tiré au sort 21 litres qui restaient à 
amortir au {+ juillet 1951. 
Liste par ordre numérique des 21 obligations sorties au tirage 
du 2 juillet 1951, 
812 à 832 inclus. 
Ces litres seront remboursah'es à 2.000 F à partir du 4e août 1991 
à la Société générale de la ville et dans ses agences. 
(Le tableau d'ænortissement à élé publié au Journal officiel du 
45 septembre 1%6.) 





Titres restant à rembourser des précédents tirages. 
1.982 1.79% i.79 1.792 1.793 1.794. 


FORGES ET CHANTIERS DE LA GIRONDE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 135.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 16, BOULEVARD MALESHERBES 
Registre du commerce: Seine 227278 BR, 


Obligations 4 0/0 1945. 





Usant de la faculté qu'eile s'est réservée au moment de l'émission, 
la société à racheté en Bourse les 220 obligations dont l’armortisse- 
ment a été prévu pour le 10 aqût 1951. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse. 

Le conseil d'administration. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: , RUR TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 69, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/2 0/0 1941 
DE LA 
Société de transport d'énergie électrique de la région du Nord 
(T. E.R. N, O. R. D.) 


Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 5.000 F (émission 1941) de 
la Société de transport d'énergie électrique de la région du Nord 
sont informés que cette dernière, usant de Ja faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission, a procédé par voie de rachats en 
Bourse à son amortissement du 4 septembre 1951. En conséquence, 
il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Nora. — Les amortissements antérieurs ayant été réalisés par voie 
de rachats en Bourse, il n’existe pas d'obligations amorties restant 
à présenter au remboursement. 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRBCTION GÉNÉRALE: {, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE puy FAUBOURG-SAINI-IIONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 020 1915 
DE LA 
Société méridionale de transport de force. 


Les porteurs d'obligations 1 90 de 5.000 F (émission 1913) de la 
Société méridionale de transport de force sont in ormés que cette 
dernière, usant de la faculté owrelle s'est réservée lors de Fémission, 
HI procédé par voie de rachats en Bourse à on atmnorlissement du 


4er octobre 1951, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 
au sort, 
Numéros des obligations restant à rembourser, 


Néant, 


Société Nouvelle de la Verrerie de Gironcourt 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.800.000 EF 


SIÈGE SOCIAL: 8, RUE PR LA BOURSE, À LYON 


Liste des 75 obligations 5 © Q 1931 de 1.000 F soriies au tirage du 
15 juin 1951 et remboursables à 1.000 F à partir du 15 août 1951 
chez: 


MM. Cotltet et Ce, 10, rue de la Bourse, à Lyon: 


La Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, à Lyon, et 
dans ses agences; 
La Société nancéenne de crédit industriel et dépôts à Nancy, et 


dans ses agences; 
Le Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, el dans ses agences. 


85 124 153 158 185 | 1.6 57 1.870 1.951 .989 2.045 
192 297 26; 236 411 078, 2.10 2.1, 226 2% 
330 368 3H 456 67 9307 2.115 560 2.562 2.563 
669 704 731 718 Roû 118 0 2. 


y? 963 41.0891 1.132 1.139 
19 1.29 1.30% 1.314 1.60 
3 1.5 1.526 1.533 1.586 
06 1.42 1/7: 1.02%. 41 43 


977 3.10% 
.b16 3.75% 


re 
V2 3.98 


3.491 3.502 
3.183 3.859 
3.988  «.992 


DR MDILIErS — 


Ù 
2 
2 

‘42 2.905 2 906 
d L 
; 


cmt ret 


> à 


Liste des 19 obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F sorties au tirage 
du 15 juin 1950 et non encore remboursées. 

26. 410 435 592 512 548 Si 1.174 1.661 1.807 2.422 
2.919 2.923 -2.873 2.997 à.171 3.514 3.579 3.697 
Liste des 9 obligations 5 0 0 1931 de 1.000 F sorties au tirage 

du 8 juin 1949 et non encore remboursées. 
502 615 4.029 1.140 1.302 2.083 2.9M6 3.279 3.718 
Une obligation 5 0/0 1931 de 1.006 F sortie au t rage 
du 10 juin 1947 et non encore remboursée. 
374 
Une obligation 5 0/0 1931 de 1.000 F sortie au tirage 
du 7 juin 1946 et non encore remhoursée. 
2.993 
Liste des 5 obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F Sorties au tirage 
du 4 juin 1945 et non encore remhoursées. 
1.229 1.249 2.962 2.996 2.998 
Liste des 3 obligations 5 0/0 1931 de 1.009 F sorties au tirage 
du 6 juin 1944 et non encore remboursées, 
1.581 3.000 3.427 
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MAISON REMOND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.900.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE DE LA PAIx, PARIS 


Ah Seine no 54079. 
Obligations 4h 0/0 195 de 100 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 29 mai 1951 et rembour- 
sables à partir du 1" juillet 1251 à 100 F; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 



























































remboursées. 
ANNEES || | ANNEES || ANNÉES 
Ni MF ALL | L été ï NUMEROS | SA | N{ MÉROS es 0 
sement | sement. || sement. 
| 
21 à { 1 | .241 à 250 ! {= Il G.301 à 10 h4 
of ltK) } 1 à 310 | 1S 6.321 à 9330 [H] 
171 10 51 5.121 à 420 | 15 6.171 à 480 x) 
191 à 40 #1) 3.41 à 460 | 1 | 6.251 à 540 | )1 
241 à 24) .#) 3.191 à 900 | 0) | 6.971 à 580 19 
)71 à 2#0 51 | 3.501 à 510 | 53 || 6.591 à 6.0 0) 
AE à 290 17 11 à 520 | 4) || 6.601 à 610 1 
291 à 500 | in | SL À 590 | »1 6.691 à 660 16 
01 à 310 | 0 | 3.591 à 600 14 6.721 à 750 rl 
111 à :320 20 5.121 à 730 | 1 6.71 à 760 17 
331 à 310 ol || 3.761 à 770 | 18 || 6.771 à 780 l 
901 à 510 1S || ‘4.781 à 790 | So || 6.741 à 790 4) 
961 à 520 | 1 | 3.791 à SU | 19 | 6.791 à 800 15 
611 à 690 4) | 3.811 à 820 | 16 {| 6.811 à 820 Di 
G71 à 6 50 | 3.821 à 820 | 15 | 6.821 à 820 51 
#21 à Sa D | 3.851 à 910 17 | G.S31 à SA o1 
SN1 à S90 | 12 | 3.851 à 860 | 19 | 6.921 à 930 1 
901 à 910 | 1 | 3 861 à 870 | 18 | 6.951 à 940 | 15 
911 à 920 | 7 | 3.871 à 880 o1 [| 6.911 à 950 | 48 
91 à 940 | 15 || 3.881 à 890 | 59 || 7.101 à 110 4 
GS1 à 990 19 || 3.971 à 980 18 | 7.121 à 10 o1 
991 à | Il 4.041 à 050 | 51 [| 7.181 à 190 x) 
1.000 | 18 || 4.061 à 070 M) | 7.461 à 470 48 
1.111 à 120 | 10 | 4.071 à 080 19 7.591 à 600 51 
1.131 à 140 | 0) | 101 à 110 /1) 7.601 à G10 17 
1.271 à 280 0) || 4.111 à 120 16 | 7.611 à 620 47 
4.311 à 9320 15 || 4.191 À 130 1 || 7.651 à 660 51 
1.021 à 325 | 19 || 4.141 à 150 19 || 7.661 à 670 18 
1.341 à 590 | D) 4.171 à 180 4 7.671 à 680 15 
4.351 à 360 | nl 4.201 à 210 54) 7.731 à 740 51 
1.611 à 620 | 49 4.211 à 220 | 7.751 à 760 47 
1.621 à 630 | 2) 4.391 à 260 46 7.761 à 770 51 
1.631 à 610 | p1 4.382 m1 7.771 à 780 40 
4.721 à 790 | 50 4.386 et 9387 o1 7.751 à 790 44 
1.701 à 760 D) 4.389 nf 7.861 à 870 50 
1.761 à 710 1 4.451 à 460 45 7.881 à 890 :9 
4.771 à 780 :#) 4.621 à 690 2. 7.891 à 900 4} 
1.821 à 830 45 4.681 à 6%) 49 7.911 à 920 51 
4.871 à 880 o1 4.6H à 700 a] 7.931 à 940 4 
1.931 à 910 46 4.8 à 810 51 7.941 à 950 n 
2.001 à 010 ol 4.831 à 840 19 7.951 à 960 45 
2.011 à 020 20 4.901 à 910 1 7.961 à 970 18 
2.021 à 030 19 4.911 à 920 48 7.991 à 
2.122 L 4) 5.041 à 050 o1 8.000 00 
2.124 à 125 HP] 5.091 à 100 3 8.001 à 010 19 
2.127 à 130 4) 5142 à 12 51 8.071 à 080 50 
2.161 à 140 17 5.131 à 440 1 8.171 à 180 EU 
2.180 à 190 54) 5.161 à 170 5) 8.211 à 220 16 
2.271 à 280 51 5.171 à 180 47 8.281 à 290 51 
2.341 à 390 45 5.181 à 190 15 8.291 à 300 51 
2.31 À 360 11 5.261 à 270 50 8.331 à 340 51 
2.381 à 390 mn 5.321 à 330 49 8.391 à 400 48 
2,391 à 400 13 || 5.421 à 430 18 8.441 51 
2.491 à 500 15 5.591 à 600 46 8.443 51 
2.911 à 920 00 || 5.601 à 610 49 8.445 à 449 o1 
2.59 à 590 1 5.621 à 630 47 8.451 à 460 41 
2.631 à 610 | 51 5.631 à 610 | 20 8.481 à 490 | 51 
2.641 à 650 19 5.641 à 650 15 8.491 à 500 49 
2.711 à 720 30 5.671 à 680 17 8.731 à 740 41 
2.734 à 740 m0 5.701 à 710 50 8.831 à 840 40 
2.871 à 880 47 5.711 à 720 17 8.851 à 860 1 
2.881 à 890 51 5.771 à 780 50 8.901 à 910 50 
2.901 à 910 47 5.811 à 820 50 8.941 à 950 0 
2.911 à 920 51 5.921 à 930 50 8.981 à 990 ai 
2.971 à 980 47 5.951 à 960 16 9.001 à 010 19 
2.981 à 990 43 5.991 à 9.071 à 080 49 
3.004 à 010 x) 6.000 48 9.081 à 090 50 
3.011 à 020 il 6.021 à 020 49 9.091 à 100 49 
3.051 à 0650 00 6.031 à 040 48 9,111 à 120 Ft 
3.101 à 110 o0 G.041 à 050 51 9.121 à 130 47 
3.151 à 160 1 6.101 à 110 4) 9.141 à 150 43 
3.171 à 180 48 6.201 à 210 40 9.221 à 220 p1 
3.191 à 200 HL 6.241 à 250 #2 | 9.29 à 300 14 
3.201 à 210 1x | 6.251 à 260 20 9.301 à 310 43 
3.211 à 220 49 1 6.291 à 300 49 9.901 à 300 4n 









































ANNÉES ANNEES ANNPES 
de Fr de à 
NUMÉROS roshote. NUMEROS rombour- NUMEROS ne 

sement sement. 4 

| | sé Ficibgnse 
9.404 à 410 12 11.241 à 250 19 11.951 à 960 iR 
9.411 13 11.281 à 24 51 11.261 à 270 5 
9.412 12 11,301 à 510 10 11.301 à 310 M 
9.413 à 414 43 11.341 à 390 51 11.521 à 330 x) 
9.415 à 419 12 11.371 à 380 o1 11.381 à 390 1) 
9.491 à 460 14 11.431 à 440 50 15.401 à 410 A1 
9.471 à 480 41 11.531 à 510 19 || 14.411 à 420 46 
9.481 à 490 13 11.591 à 560 90 || 14.441 À 450 15 
9.491 à 900 5 11.571 à 580 50 14.451 à 460 18 
9.901 à 510 1 11.694 à 610 oÙ 11.471 à 480 {7 
2.911 à 60 4 11.631 à 610 91 || 14.491 à 500 | à 
soma so |uetese) # [Mal 
9.11 à 720 5 ipetagiol St | 1 à HN 5) 
‘ À "f: F COL 4 I 3 Ji di { 
à … À id 12.211 à 220 1  |15:601 à c10 19 
ua 12.241 à 250 1 11.621 à 6% 7 
: 4e re D 12,351 à 360 51  ||14.761 à 770 0 
D 0 290! 46 12.381 à 390 51 11.771 à 780 (5 
0051 à 960 en |12-571 à 580 | 51 |1.781 à 790 | 5: 
9.961 à 70 19 12.601 à 610 17 14.801 à 810 il 
_ Fo. 12.611 à G20 19 11.811 à 820 46 
ol so NGtacol #7 |iussi a es) 5 
10.011 à 090 1 | 12.65 à 650 43 ||14.911 à 92% | 51 
10.071 à ol no | 12.651 à 660 | 41 || 14.971 à 980 | 51 

10.01 à 090 48 12.661 à 670 #1 111.991 à 

10.104 à 110 19 12.671 à GS0 59 || 15.000 51 
10.251 à 260 5) 12.681 À 600 6 | 15.001à 40! 5 
10.491 à 500 12 15.141 à 150 À) | 15.021 à 010 A 
10.901 À 510 5 13.221 à 230 o1 | 15.081 à 090 of 
10.521 À 520 46 13.241 à 250 1 | 15.101 à 110 D 
10.531 à 310 1 13.251 à 260 Di | 15.241 à 250 Di 
10.561 à 570 17 13.271 à 2#0 17 15.251 à =60 1 
10.584 à 590 8 13.291 à 300 15 15.271 à 280 A 
10.391 à 600 7 13.311 à 320 00 +}! 15.401 à 410 D 
10.601 à 610 47 13.331 à 340 18 || 15.411 à 450 1 
10.611 à 620 1 13.591 à 400 00 |! 15.451 à 460 1 
10.621 à G%0 10 13.191 à 440 0 15.471 à 480 1 
10.631 à 640 12 13.611 à 620 o1 15.481 à 490 OI 
10.644 À 690 PT 13.621 à 630 50 15.551 à 560 ] 
10.651 à 660 51 13.711 à 720 14 15.571 à 580 1 
10.771 à 780 46 13.721 à 730 19 15.591 à 600 1 
10.741 à 800 18 13.841 à 850 50 15.651 à G60 D 
10.851 à 840 19 13.851 à 860 50 15.791 à 800 A 
10.811 à 850 49 13.891 à 900 5) 15.811 à 820 1 
10.941 à 950 49 13.981 à 990 40 15.821 à 830 ÿ 
10.991 à 14.161 à 170 51 - || 15.831 à 810 51 
11.000 49 14.191 à 200 50 15.851 à 860 ol 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


L'amortissement des emprunts éuivants: 


A E. F....... 2,00 0/0 1936..... F Echéance du 20 juillet 1951 


MUR esse 
Le PAR LITE 
Cameroun.,.... 
Madagascar.... } 
sera effectué, pour la totalité, par rachats en Bourse, aucun lirage 
n'aura donc lieu au titre de ces échéances. 


4,00 0/0 1932...., . Echéance du % juillet 1951. 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DiIRRCTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, :.UK DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1944 
DE LA 
société Energie électrique de la Basse-Loire. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 19%4) de la 
société Energie électrique de la BasseLoire sont informés que cette 
dernière, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
a procédé par voie de rachals en Bourse à son amortissement du 


15 octobre 1951, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 
sort, 





Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant, 
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AVIS D’ADJUDICATIONS 





Département de la Somme. 


PONTS ET ( 











HAUSSÉES — SERVICE VICIN 


AL 


Entretien des routes nationales et des chemins départementaux, 


Transport de matériaux d'empierrement à nied d'œuvre, 


pendant la période du 1° août 1951 au 30 juin 1952. 


ADJUDICATION 


4 AMIENS, en l'hôte! de la préfecture, le 17 août 1951, 
à quatorze heures trente. 


Le {er août 1951, à quatorze heures trente, il 


hlique, par le pr 


nts et chaussées, « 
au rabais, Sur sol 


à pied d'œuvre de matériaux pour l'entretien 
des chemins départementaux du Gépartement, 
du {er août 1951 au 


| éfet de la Somme, 
lu bureau d'a tjudication, et en pr és * de l'ingénieur ce chef 
jans les formes 


sera 
assis s(é des 


elementaires, à 


imissions ptdr des 


30 juin 1952. 


( 


procédé, en 
autres meln- 


l'adjudi- 


avaux de irans- 
des routes natio- 
pendant Ja 












































{ travaux sont divisés en trente et un lots qui seront adjugés 
séparément et qui sont évaiués comme suil: 
EE 
MOXTANT DES DÉPENSES | 
” annuelles. 
c à ; Serres 
& = | DÉSIGNATION DES LOTS | , % ds S 
4 3 Se2%| se 3 
S 5 Eu ‘JS EC 
7 à © À > F 
francs. francs.’ francs francs 
Subdivisions: 
{ ADP ns ssssises 228,40 335.900 563.906 9.000 
2 Aillv-le-Hout-Clocher ,,1 387.600 D89. o00 973.100! 416.00 
3 |CGréty-en-Ponthieu ....| 357.000! 1.206.060] 1.363.000! 26.000 
4 Gamaches sssscc......l 10.600! 1.616.400! 1.662.000! 23.000 
o Hallencourt ...........| 319.200 753.000! 1.072.249! 18.000 
6 Nouvion-en-Ponthieu et 
Rue..... tac eo 237.900 151.700 689.000! 11.000 
7 JaAult et Saint-Valery- < 
SUr-SOMIME. ....... | 027.600 598.600! 1.126.100! 19.000 
B ls dcailédiidinesssisest » à » » » 
9 Âc heu x- en-Amiénois ..} 525.550! 1.638.600! 9.171.10! 36.000 
10 Bernawville .............l 471.100! 1.668.400! 2.139.600) 26.00) 
11 BOVES .....ocoscssscsel 183.990! 1.795.000! 1.978.Y%%)| 33.000 
12 Conty .......svoossssse|: 45.600! 41:193:S90! 1.239.430|. 21.000 
13 RTS PRE 1 117.070! 1.516.800! 1.695.830) 28,000 
11 Domnart-en-Pont] hieu | 108.800! 1.667.100! 1.775.900! 30.04X) 
15 Doullens ....... sosomel 943.190! 2.566.050! 3.109.200) 92.000 
16 MOUDNP -:..5., AU » 1.282.670! 1.282.619) 21.000 
17 Moiliens- Vidame esse. | 257.700! 4.282.000! 1.539.700! 26.000 
13 DISSMONT, :.. ssssssvos!.. 22.008 747.15 799.639! 13.000 
19 PICQUISNY 00600 | JÉ2.0001 4.961. 14.60.05! 28,000 
29 PRE ducs dure ve: 1 188.0 2.118.600 2.308. 400 33.000 
1 \illy-sur- Noye cosscoos 114.220! 41.322.400! 4.426.920] 24.000 
» AIDOPE. es cnssseuessl 147.700! 4.188,40) 4.326.000! 22,000 
93 |Chauines :.,:..5516:40 7 TOR 894.900! 41.014.520, 17.000 
», |Cornbles .............| 99.720! 4.012.160] 4.111.890) 19.000 
RAR ss coussoseves | EE. FD LEON 2,089. 2 25,000) 
% |Mentdisier ...........1 275.650! 959.600! 1.235. 21.000 
97 EMONEUIl cuscesesososcs. | 101.880) 1.631.000! 1.732.880] 29.000 
» |! \esle soscooeosssooel 238.480] 1.387.390] 1.626.060! 27.000 
29 [Péronne ..............| 188.180) 1.075.760] 1.263.940! 21.000 
30 | Raisel hstesie ses À TT 950.260! 4,1422.410! 19.000 
A [Rosières ces ssesesece.. | 150.800! 4.590.8M| 14. À 600! 26.000 
à | Re seueueres | 200.530| 1.520.800! 1.721.330] 29.000 
1 








ces 


6 ay 


Conditions principales de l'adjudication. 
LL — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article & bis 
S du décret du 


el chaussées, à An 


25 juillet 1951. 
I" pouvoir prendre 
2ers au département 
"omilg technique 


o de leurs cartes 


P rlées et les endr( 


clauses et conditions 


aline Ge M. 


\iens, 43 bis, Tr! : 
i les visera et les reltournera au céposant, contre dé 


part à l'adjudicalion, les 
devront produire un 
des 


départemental 


de transport, 


its entre lesquels 





tre déposées, 
Gazet, 


10 


ja 


générates et de l'artic 
ril ee ètre soumises au visa préaable de l'ingénieur en chef, 
nt, à peine de forelusion, 
2176 héros entre les 


le 


de la République. 


nature 


certifie 
transports, donn 
s march 
les transports peuvent 


de 


S -SOUMISE 
at, déli 


3 


avant le 20 juillet 195 {; 
ingénieur en chef des 


‘harge, 


ionnaires 


vré par 
ant le 


r 


: 1: . 
iNUISES 





être ellertués, et monirant que lexécution des transports de maté- 
raux peut être faile par les soumisionnaires, 

Celle pièce devra, allant que possib'e, être jointe aux pièces 
résliementaires à soumettre préalsblement au visa de l'ingénieur en 
chef. 

A défaut, elle devra être produite le jour de l'adjudication au 
bur“au de l'adjudication, 


II — Cautionnement roi isotre., 
Le cautionnement provisoire est, pour chaque lot, celui indiqué 
au tläbeau ci-dessus, 


HE — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entreprencurs tous 
les jours, de neuf heures à douze heures et de auatcrrze heures à 
seize heures, excepté les dimanches, jours fériés et samedis après- 
midi 

19 Dans !es bureaux du service des ponts et chaussées, 13 bis rue 
de la Répubiique, à Amiens: 

2e Dans les bureaux des ingénieurs d'rrondissement: À Abbeville, 
Pour les lots nos 1 à 7: à Amiens, pour les lots nos 9 à 2%; 
Péronne, pour les lots nos 21 à 22 

IV. Envoi des soumissions. 

Les concurrents adresserant leur soumission, avec les pièôrces men- 
tionnées à l'article 8 bis des clauses el conditions gémeraies, par 
lettre recommandée, à l'adresse suivante: 

M. Gazet, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 13 bis, rue de 
la République, à Ainicns. 

Le délai pour la réception des leltres re’ommandées exnirera le 
30 juillet 1%, à Seize heures, terme de rigueur, Les soumissions 
qui parviendront postcricurernent a e’peration de ce dei ve seront 
pas admises, 

Fait à Amiens, le 5 juillet 1951. 

Pour le préfet 
Le Secrétaire général, 
Signé: CH. Rickanp. 














DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Dérret du 16 août 1901 





20 juin {9u1. Déclaralion à la p'éfecure de police, L'Union sportive 
des Bretons de Paris lran-fère son siège social de la taverne du 
Château-d'Eau, 1, boulevard de Magenta, au café Paris-Brest, 91, 
ruc du Départ, Paris. 









21 juin 1951. Jéclaralion à la "préfecture de pe police, Association 
des élèves, anciens élèves et amis de la faculté de droit cano- 
nique de Paris. Bul: favoriser les rencontres et les échanges cullue 
rels entre les membres de l'association. Siège social: 21, rue d'Assas, 
Paris. 


22 juin 1951, Déclaration à a préfecture de police, Castors de Paris. 
Bul: coordonner et promouvoir un ensemble d'efforts nermettant 
aux chefs de famille sgissont individueilement ou solidairement, 
d'occéder à la propriélé d'une habjialion en participant à sa cons- 
truction. Siège social: 29, rue Rourgon, Paris. 





22 juin 1951. Déclaralion à la pré leclure des Vosges. \ccordéon- 


Club L'Espérance. Bul: resserre r ent ses membres des liens de 
cu el d’amiiié; favoriser le de veloppement de la musi que, 
et, en marticulier, de |’ ac ‘ordéon, en org inisant ou en patronna nt 


des manilestations à cat acière pureren ni artistique ou musical. siè 
social: café Albert, place de l'Eglise, -Maurice-sur r-Mose Fe 








2 juin 1951. Déclaration À Ia sous-préfec{ure de Cherbourg. Gr0upe- 
ment folklorique valognais. But: developper l'idée du foikiore dans 
la région de Valognes et faire connailre les us et coutumes des 
ancèires normands, lant par l’élude des mœurs que par J'exhibiion 
en public de ses membres costumés. Siège socla:: mairie de 
Valognes. 

22 juin 4951. Déclaration à la sous-prefecture d’Avesnes. Société 
de chasse de la garde de Willies. Bul: répression du braconnaxe, 
protection du gibier, destruction des oiseaux de proie e: des hôtes 
nuisibies, défense des intérêts des chasseurs sociétaires. Siège social: 
chez M. Perrin, président, Aves sn les. 


2 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Ja Haute- Vicnne. Office 
municipal de la jeunesse et des sports. Bu': favoriser le dé ve 0 p- 
pement de la jeunesse et des sports: coordonner les manifestations 
sportives de la ville siège social: 3, piace de Ja Répui rque, 
Limoges. 

















96 juin 1951. Déclaraiion à Ja préfecture de Tarbes. Société de 
chasse de Coussan. But: préservation du gibier et repeuplement. 


Siège secial: mairie de Coussan, 
9% juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale 
aéronautique de Juvisy. But: grouper les amateurs de shorts aéro- 


nautiques et leur permetre l'exercice de jeur sport favori dans une 





atmosphère amicale empreinte de lovauté et favoriser ains : déve- 
, A ; de . avail 
| t de l’a de tourisme, Si°ge #0Cia!: 12, e« Draveil, 


Juvisy-sur-0rge. 
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2» juin 1%1, Déciaralion à la préfecture de Toulou L'Association 
des ens ouvriers de la Colonne ran<lère son siège social du 
ie de Ja Co:onme, Toulouse, au 33, chemin de la Juncasse, 


1 } ot] 

26 juin 191 Déclaralion à Ja préfecture de Toulouse, L'Entente spor- 
tive PRIOR, bul: pralique des exercices physiques et des sports. 
Sièg | port-Bar, 13, avenue «es Minimes, Toulouse, 

3 ju 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Saurnur, Associa- 
üuon monireuillaise de vacances et de loisirs. Buil: colonies, Camps 
e! au:t aœtivres, » e socia 6, rue Nationale, Montreuil-Bellay. 

3 juillet 1941. Déclaration à ja sou éfecture de Saint-Quentin, 
Club saint-quentinois de tir aux pigeons. But: perfectionnement des 
chasseu pour le tir aux pigeons d'argile el vivanis, siège sociai: 
10, ue saint-André, Saint-Quentin, 

3 juillet 1951, D ration à la préfecture de police, Comité du Sou- 
venir clamartois. But: cultiver le souvenir et entretenir les tombes. 
Siège soci 21, avenue Jean-Jauri , Clamart 

4 juilet 1951, Déclaration à la pi ire de la Meuse, Association 
d'e ducation ns PAT æ gate enr PE aux. Forges. Bul: organisation du 
2. inement de 1! è pri ge social: 91, rue Cu Martin, 
[ne | iUx-Fo vi 

5, juillet 1951, 1 ration À Ja sous-préfecture de Beaune, Section 
féminine de la Sans- Pour, Bul: développer, par l'emploi rationnel 
de l'éducation physique, de la gymnastique et des sports, les forces 
physiques el morales des jeunes filles, préparer au pays des femmes 
vaillantes et énergiqu et créer entre tous ses membres des liens 
d'amitié et de solidarité, siège s il: chez le président, Nuils-Saint- 
Georges 

B-juillet 91. Déclaration À la préfecture de la ine-Inférieure. 
Judo-Club d'en. but: développement et pratique “du frs et du 
Jiu Jitsu Si e ul: 13, rue Leriche, Caude bec jès-El vuf,. 


M juillet nr Déclaration à la sous préfectur e de Thonon les-Bains. 
Association d'éducation populaire de Vailly. Bul: créalion, dévelop- 
pement, soutien et propagation d'œuvres d'enseignement et d'édu- 


cation populaire dans la commune de Vailly Siège social: chez 
M. Morel-Chevillel, Vaills 
5 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de “poli ce. L'Union de la 


colonie tchécosiovaque en France à modifié la composition de son 
bureau et a transféré son siège social du 18, rue Bonaparte, au 
110, rue de la République, Puteaux. 


6 juillet 4931. Déclaration à la préfecture des Vosges, Union inter- 
dépendante des sapeurs-pompiers de Meurthe-et-Mosolle et des 
Vosges. ul: à irer entre tous ses mmcimbres et lous les sapeurs- 
pomy s de parfaites relations de camaraderie; faire mieux con- 
naître les sapeurs-pompiers, leur action, leur dévouement; déve 


eapeurs-pornpiers des 
Sapeurs pOoInpicrs, 


lopier es <conniissantæes techniques les 
deux départements, Siège social: caserne des 


Epinal 


6 juill k. 1951 Déclaration à la sous-préfectur de Louhans. Amicale 
de l'école libre de SEEN Bresse. bu t: maintien des rela- 
tions amicales, Siège social: école libre de Beaurepaire, 

6 juillet 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Vienne. | Associa- 


tion locale des aides familiales rurales. Bul: aide matérielle et 
morale iux familles, Siège social : mairie de Saint-Quentin-Fallavier. 


6 juiliel 191, IMclaration à Ja préfe ture de Versailles, Association 
des chasseurs de Bachivillers. But: exercer le droit de chasse sur 
la commune de Bachivillers. Siège social: 8, rue Georges-Dupont, 
eZons 


6 juiliel #91. Déclaralion à la préfecture de police, Les Chevaliers 
du cep. Bul: défense de la civilisation de la \igne el du vin. 
sSiè Be social: 80, boulevard Haussmann, Paris. 





7 juiliet 1951. Déclaration à la pr fe ture des An s-Maritimes. 
Comité de Menton de la Fédération nttionele des comités de vigi- 
lance de l'enfance malheureuse. But: assurer la protection effective 
l aires des enfants en danger moral, Siège social: 2, ave- 


des louis tutél 
nue Bo ver, Menton. 


8 juillet 1954. Déclaration à ! à la préfecture des Landes 
d' dassution populaire de Sore. Bul: organiser le fonctionnement 
matériel de l'école ce atholique de sore et d'œuvres postscolaires, 
ouvroirs el palronages. Siège social: chez Mille E. Dupuy, Sore. 


Association 





n juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dunke rque, Har- 
Mmonie municipale Les Amis réunis du Doulieu, But: culture de 
l'art musical par l’enseignement public et gratuit, individuel et 
collectif de la musique, Siège social: café Saint-Antoine, rue du 
Calvaire, le Doulieu, 


9 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Coutances 
tir aux pigeons d'Agon-Coutainville. But: 
mem res, comp litions, concours. 


9 j uilet 1951. Dé cla ration à Ja sous-préfi cture > de Cor rbei il, 
de Boigneviile, Bul: créer, organiser, faire fonctionner, aider et 
favoriser des ‘ruvres d'éducation populai re, morale, intellectuelle, 
familialé, sociale et professionne:le d'assistance, de prévoyance et 
d'enseig! ement de toute nature et sous toutes formes. Siège social: 
place de l'Eglise, Roigneville, 





Société de 
‘ntrainement de ses 
Siège social: mairie d'Agon. 





| Espérance 











Les Chasseurs 


la préfecture d'Arras. 
conservation du gibier. 


organisation de Ja chasse et 


scCcial: chez M. 


Pierre d'Hollander, Gouy-en-Arlois. 








10 juillet 1951. Déc'aration à la préfecture de la Sarihe, Comité des 
fêtes de la rue Nationale, des places Reosevelt el Washington et 
des rues adjacentes. Bul: orzanisalon de mauifesalions-comun 
‘iaies et populaires en vue d'assurer Île financenent d'œuvres 
bienfaisance ou d'assistance, Siège social: chez M. Pinson, ‘0 
Nationae, le Mans, 

10 juillet 1951 Déclaration à la préfecture d'ik el-Vilane, Associa. 
tion pour la formation protessionneile des jeunes paysans de ja 
région de Montiort. But: créer, enlreienir, défendre et dévelo » 
les œuvres de formalion agricole. Siège socia:: boulevard Vi 
Mareuil, Montfort 


10 juiiie! LOG. Déclaralion F la prélectu: e de Carcassonne. Fédération 
départementale des associations populaires de l'aide familiale du 
département de l'Aude, But: dépannage des mères de families ouvr, 
res en cas de maladie, Siège social: 06, rue du i-Sep'embre, Car 
sonne, 

10 juillet 1951, Déclaration à la préfecture d'Orléans. mice des 
prisonniers de guerre internés en Suisse (A. P. G. 1. S.), But: ra: 

bler les miutaires français et alliés qui ont servi dans une unité 
de l'armée francaise et ont élé internés en Suisse; 
reièvement de la France; défendre ïes droits de ses membri 

de leur familie; maintenir j’esprit de solidarité; aider ses | memb s 
et le ur fam.lle; conserver, développer, manifester les sentiments 
de gratitude des internés envers le peupl: suisse, Siège social: chez 
M. Jean Testard, secrétaire de l'A. P. G. EL S., 43, rue de la Br ton 
nerie, Orléans. 





cooperer ul 


10 juillet 1951, Déclaration à Ja sous-prefeclure de Toulon, G: 
iment artistique La Flamme. But: promouvoir et organiser des 
activités récrealives et éducatives, Siège social: mairie de la Cra 


11 juillet 1951, Déclaration à la préfecture de Tou use, Association 
amicale des directeurs commerciaux de France (r0,.0n de Toto 
But: resserrer les liens amicaux et établir l'entr'aide des direcleurs 
commerciaux. Siè 8e : social : 10, allées Paui-Sabalie”, Tou:ouse. 

{1 juil et 1951. Dé alon à la sous-préfecture de Grasse, Crazy-club 
de la Ferme. put, ds velopper la constilution et :e fonctionner 
d'un club amical! et artistiqt je ‘nire les membres de celle assoc 
Siège social: 10, rue “Sai n! Antoine, Cannes, 





11 juillet 1952. Déclaration à la préfeclure  d'ille et-Vi: Line. Associaion 
pour la formation professionnelle des T7 paysannes de la région 
de Montauban, Bu!: créer, entretenir, défendre el développ 
œuvres de ph agricole el mé nagère. sièce social - ins 

de la Providence, Montauban, 


ni juilie! 195 {. Déclaralion à la préfecture de l’Aïn. écol:s 


Sou des 
laïques. Bul: solidarité et distribution de repas chauds aux 
des écoles, Siège social: chez M. François Lyonnel, Massignieu 
Rives 1 


12 juille! 191. Déclaralion à la préfecture de Maäcon. Orchestre sym 
ne de Mâcon, gr) propager et vuigariser l'art musical. 
social: rue Lacrelelle, Mâcon. 

12 juillet Lu. Déclaration à la préfec tu: ‘e de Traye <, Entente Saint 
du'ien- Sainte-Savine—la Rivière-de-Corps. But: pralique du fos 
basket et athlétisme, Siège Social, hôtel de ville de Sainte-savin 
#2 juillet 1951, Déclaration à la pr'feclure de la Loire-Inférieur 
Saint-Hubert de Poiignac. Bul: exercice du droit de chasse sur les 
propridlés siluées dans les cantons de Chemillé et Cha'onne-sur-Mer 
dont l'asso:iation sera loculaire, Siège social: 9, rue du Chapra 
Rouge, Nantes, 

16 juillet 1941, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société de 
pédiatrie de Toulouse. But: ciude des quesiions de médecine, ch 
rurgie et hygiène concernant l'enfant, Siège social: clinique médi- 
Cale infantile, hôpital de Purpan, Toulouse. 

16 juillet 1951. Déc laration à la préfec ture de Toulouse. Association 
des” ingénieurs du gêènie chimique, Bul: entretenir des liaisons amt- 
cales permanentes entre ses membres. Siège social: 17, rue sainle- 
Catherine, Toulouse, 

16 juillet 1951, Déc laration à la préfecture de Toulouse, Groupe méri- 
dionai de l'école moderne. But: étude dos modalités de modernisi- 
ion de l’enseignement dans les écoles publiques françaises. Siè 
Social: centre régional de documentation pédagogique, 1, rue du 
Périgord, loulouse, Le: 

16 juillet 1951, Déclaration à la préfeciure de Toulouse. Fédération 
nationale des retraités des chomins de fer de France et d'outre- 
mer. Bül: étudier et défendre les intérêts moraux et matériels de 
ses tnembres. Siège Social: 2, rue de Périole,. Toulouse. 

17 juillet 1951, Déclaralion à la préfec ture d'Indre-et-Loire. Football: 
Club de Tours. Bul: pratique du football el de l'éducation physique. 
Siège social: brasserie Chantecler, 38, avenue de Grammont, Tours. 
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eclificatif au Journal 
2 colonne, 13° insertion, 
l'armée de l'air », lire : 


Paris, — hspsinute des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


officiel du 10 juin 1951: page 615, 
{re ligne, au lieu de: « Les Anciens d' 
« Les Anciens de l'armée de mer ». 
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